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L'ASSEMBLEE NATIONALE DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE 
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• PARTIE REGLEMENT ft1IRE 

LfVRE PREI\1IER : 

RÈGLSS !,A T!ONALES D'AMÉNAGE~1JE"IT ET D'URBANISME 

TITRE l 

Fondements de l'urbanisme en République de Guinée 

CHAPITRE 1 

Les administrations chargées de l'urbanisme 

An. R.. 11 ! . l : Le lvtinistèrc chargé de ·l'urbanisme, 
de l'a.ménagement du territoire et de l'habitat a pour 
mission la conception, l'élnOOratiou et la mise en 
pratique de la politique du Gouvernement dans les 
domaines de l'urbanim1e et de l'habitat. En matière 
J'nrbanbne, le Ministre cs1 chargé: 
a) d ·élaborer et tlc conLràlcr la lég.islation et la 

réglcmenrnlion en matiêrc d'urbarùsmc, de 
cunstructwn el d'h.ibil;it; 

hl Je concevoir, <l'élaborer et de réaliser le Schéma 
National <l'Aménagement Ju Territouc, les 
~d10rnns rég10naux, les schémas ùîrecteurs 
J'urbanisme, les plans d'amcnagcment détaillé,; 
...:t ks plans de lottssemenL : 

CJ de planifier et de progr,ljmJH.:r les investissements 
dan!:i les secteurs Je 1'Uib.u1îsme et de l'habital; 

J) ù'daborer la: lêg.islaLion et la règlementation 
relai.ives :i la gestion foncière et <les ùom;iines cl 
i.1\m couLrOIG1' l'app!icatii.m; 

c) de gérer les dnm.iincs publics et privês de !'Et;H: 
1) d'as:astcr les collectivités tcnitmiak:s pow l'ap­

plication <les lexies !égaux et pour la mise en 
pratique de la politique <l'urbanisme inscrite dam 
ks doc\Uncnts ndoptê:,; cl rendus publics. 

An. R. 111.2: Les services déconcentrés des 
directions techniques du Ministère chargé de 
! 'urbanisme dans les régions, prêfectures et 
communes assurent la représentation locale du 
Ministère pour ce qui touche à ses missions. 

An. R. 111.J : Les gouverneurs, préfets, maires eet 
présidents de CRD ont pour mission, selon leurs 
compétences, de vérifier la légalité des actes ainsi 
que les occupations de fait ou l'utilisation du 
territoire qu'ils admi.n.istren.t suivant les tenues des 
nrticlcs LI I !.4 à 11 !.7 de la partie législative. Ils 
saisissent les services déconcentrés du Ministère 
chargé <le J'Uiba.nisrne et <le l'habitat s'ils jugent 
nécLssaire l'êl;iboralion ou la révü;ion·d'un document 
d'urbarusme ou d'aménagement ou s'ils ont 
connaissance d'un problème lié à l'occupation dt!· 
l'espace na,11m1li, sauf pour eq qui concemo: 
l'aJJ11::uageu1ent rnral pour leqnel les se1vices' 
compétents sont ceux da Min.bière de l'A&flculture. 
Eu plus <les services déconcentrés de l'Eta.t, les 
gouverneurs ont dans leur ressort de compétence 
l'application du Code foncier et domanial et du Code 
Je l'urbanisme sur le territoire des régions qu'ils 
aùmuustrcnt. 

CHAPITRE 2 

Les types de règles et prescriptions 

Art. R. 1 ! 2.1 : Les règles et prescriptions qui s'appli­
quent en matière d'urbanisme sont de trois ordres : 
a) les règles générales qui s'imposent 

impérativement à tous, à savoir, aux services de 
l'Etat, aux collectivitês locales et aux per!:ionnes 
physiques ou morales ; 

b) les prescriptions, plans et règlements qui 
représentent les guides de l'action de la puissance 
publique et qui sont op~sables aux tiers au 
travers de plans ou règlements spécifiques ; 

c) les règles individuelles qui limitent l'exercîçe du 
droit. de propriété dans ses deux attributs:· celle 
di; 1•u~1.1s, le propriétaire étant soumis à des règles 



d'urbanisme qui ne lui pcnnettent pas de faire 
wnt ce qu'il veut: celle de l'abusus, la puissance 
publique pouvant l'exproprier ou exercer son 
droit de préeiuplion au moment de la mise en 
vente. 

Art. R.. l 12.2: L'Etat a vocation â intervenir dans ce 
qiù touche à l'utilisation du territoire nation.al. A ce 
titre, les règles s'appliquent de deux manières 
diff6rcntes : 
a) les règles permanentes imposées à cous en 

référence ;iu principe r.ippclé â l'article L.11 ! . I 
de la partie lêgislative; 

b) les règles choisies et mises au point dans Je:; 
documents d'urbanisme suivant une procédure 
menée à l'êchellc de la région ou de la prêlccturc. 

Art. R. 112.3: Les décisions que l'Administration 
est appelée à prendre concernant la prnpn2:i.l.! privée 
doivent ètre motivêes conformément aux lois et 
règlements, Les personnes physiques ou morales 
concernées par ces décisions sont infonnées dans !es 
formes et les délais prescrits. 

TITRE 2 

Prévisions et règles d'urbanisme 

CHAPITRE 1 

Le Règlement National <l'Urbanisme (RNU) 

SECTION I 
RESPECT DE L'ALIGNEMENT, SECURITE ET DIMENSIONS DES PARCELLES 

Art. R.. 121.1 : Aucune construction ne peut ëtre 
élevée en bordure d'une voie publique s.ms ëtre 
conforme à l'alignement et au nivellement. La mème 
ub!igation s'impose aux riverains <les.chemins de fer. 
LL·s documents <l'urbanisme préci5ent les 
:.l1gncmcnts, servitudes de reculement, et 
uivdlcmcnt par des plans d'alignement et de 
uivcllcment. 
Que de tels plans existe~t ou non, celui qui est le 
responsable de i la construction dÛit prendre 
l lruùative <le s'as:m.rcr auprès de l'Administration 
compétente de la position de l'alignement et du 
11ivdlcmcnt pour la voie concernée, faute de quoi, la 
construction ne r6pectant pas l'alignement sera 
démolie sans indemnité et aux frai.s du contrevenant. 

Art. R. !21.2 :· Toute construction i en saillie 
empiétant sur la voie publique, sans délivrance d'une 
permission spéciale, est interdite. Les parties 
ccinstnùtes en saillie, en infraction de cette 
disposition, seront démolies aux frais des 
contrevenants. 

Art. -R. 121.3: Il est interdit de œnstruire sur des 
terrains marécageux, insalubres ou dont l'assainis­
sement n'est pas satisfaisant, ainsi q_ue ceux qui sont 
instables ou menacés d'érosion, d'éboulement ou de 
glissement. 

L'Administration pourra imposer que l'assainis­
sement, la stabilité et la solidité des terrains soient, 
avant toute utilisation, érudiés et rëalisés. 
Elle pourra également exiger s'il y a lieu, que les 
propriétaires concernés se groupent en association 
syndicale afin de rêaliser ces travaux en commun 
selon un projet d'ensemble. 

! An. R. 121.4: Les amëoagements réalisés !mr un 
terrain ne doivent jamais faire obstacle au libre : : 
é:cmùemeul 1.k.s eaux pluviales. ,· 

,. 
Alt. R. 121.5 : Pour être constructibles, 1C$ parcelles 
devront être de forme et de dimensions convenables: ; i 
il faut en particulier: 
- qu'il soit possible d'y inscrire un quadrilatère 
ù' une superficie de 70 m2 au moins dont le plus petit 
côté ne peut être inférieur à 7 m ; 
- que la longueur de la ligne sépararive de fond ne 
soit pas inférieure à 10 m à partir de l'alignement. 
cette ligne ne pouvant faire un angle inférieur à 60" • 
avec ce dernier ; 
- qu'elle ait une façade sur rue d'au moins 7 m. 
La surface m.inim.mn des parcelles est par ailleurs 
imposée selon les zones dans les documents 
d'urbanisme. 'G0 -

Dans les zones où les morcellements sont autorisés, 
ces derniers ne pourront être réalisés qu'à la 
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SECTION II 
LOCALISATION ET DESSERTE DES CONSTRUCTIONS 

Art. R. 121.6: Le pcmus tlc construire peut être 
refusé sur des terrains qui ne seraien·, pas desservis 
par des voies i;:;:1bliqucs ou privées dans des 
conùilion:; n:pontimt :'! l'imponanœ ou li la 
dc:,tma!ton de l'immeuble ou de l'ensemble 
d'immeubles env:isagê, et notamment sr les 
carnctéristiques Je ces vmcs rendent difficile la 
cuculation ou l'utilisat10n des engins de lutte conlrc 
l'incendie. 
Le nombre des accès mr les vmes publiques peut être 
limité dans l'imérêt de la sécurité. En particulier, 
lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les 
constructions peuvent n'être amorisécs que sous 
réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne 
pour la circulation sera la moindre. 

Art. R. J 21. 7 :.Les normes de constructio'n des parcs 
de stationnement dans les immeubles de toute nature 
sont fixêes par décret. 
Les Plans d' Aménagement Détaillés précisent, le cas 
échéant, les modalités d'application de ce rêglement. 

Art. R. 121.8: Il ne peut être e<lifié de construction 
destinée à l'habitation:,; elle doit être édifiée à moins 
de: 
~ quarante mètres de part et d'autre de l'axe d'une 
autoroute; 
- vingt-r'Înq mètres de part et d'autre de l'axe des 
grands itinéraires de transport tels que routes 
nationaks, voiries primaires ou lignes de chcnun de 
rcr. 
Ces cfüpu:.1tions ne s'appliquent pâs à l'intérieur des 
parties agglomérées des villes et villages oU seule 
s'applique la rêgle de l'alig11emcnt mentionnée dans 
les articles R.. l 21.l. et R. ! 21.2 ci-dessus. 

Art. R 121.9: L'alimentation en eau potable et 
\':1~s:1.inisscmCJ1t Lie toute constructfou à lL'iagr 
<l'llabit.atiou et de tout local pouvant servir de jour ou 
de nuit au travail, au repos ou à l'agrément,•_ainsi que 
l'évacuation, l'épuration et le rejet des eaux 
résiduaires industrielles, doivent ètrc assurés dans 
des conditioris confonnes aux caractéristiques des 
réseaux cxistanj.S 'JU en projet. ---~ ··-· 

Art. R. 121.1 0 : Les lotissements et les ensembles 
d'habitation doivent être desservis par un réseau de 
dist.rirn,ition d'eau potable raccordé au réseau public 
du quartier oU est établi le lotissement ou l'ensemble 
d1rnbitations. 

Art. R. 121.ll: En !'absence de réseaux publics et 
sous réserve que l'hygiène générale et la protection 

sanitarre soient assurêes, le réseau de distribution 
d'eau potable est alimenté par un seul point d'eau ou, 
en cas d'impossibilité, par le plus petit nombre 
possible de points d'eau ; le réseau d'égouts aboutit à 
1m seul dispositif d'épuration et de rejet en milieu 
naturel ou, en cas d'impossibilité, au plus petit 
nombre possible de ces dispositifs. 
En outre, ces installations collectives sont établies de 
manière à pouvoir se raccorder ultérieurement aux 
réseaux publics lorsqu'ils seront réalisés. 

Art. R. 121.12: Des dérogations à l'obligation de 
réaliser des installations collectives de distribution 
d'eau potable peuvent être accordées lorsque la 
grande superficie des parœlles ou la faible densité de 
construction rendent possible l'alimentation 
individuelle, mais à 1a condition que la potabiliré de 
l'eau et sa protection contre tout risque de pollution 
soient considérées comme assurées_ 
L'assainissement individuel est admis lorsque, en 
raison de la grande superficie des parcelles ou de la 
faible densité de consttucti.oo. ainsi que de la nature 
géologique du sol et du régime hydraulique des eaux 
superficielles et souterraines, ce type 
d'assainissement ne peut présenter aucun 
inconvénient d'ordre hygiën.îque. 

Art. R. 12!.lJ: En l'absence de réseaux publics 
d'égouts, l'assainissement individuel que les proprié­
taires sont amenés à réaliser ne doit présenter aucun 
inconvénient pour l'hygiène des parcelles privatives 
et des espaces publics environnants. Le propriétaire 
de la parcelle où est réalisé l'assainissement 
imüviduel demeure dans tous les cas responsable du 
bon état de fonctionnement du système. TI répond 
pm:1unm:Ueutenl tkls iucouvtuifillts sub1.s par les 
voisins ou Je public du fait de son install.:lti.on 
<l'assai.t1i::i:;cmcnl individuel. 

Art. R. 121. l 4 : Les eaux résiduaires industrielles ne 
doivent pas être mêlangêes aux eaux pluviales et ne 
peuvent être rejetées en milieu naturel sans 
traitement. 

' 

L'évacuation des eaux résiduaires indusffi~c"ll~esc-adâns=,,-----­
le réseau public d'assainissement, si elle est • 
autorisée, peut être subordonnée à un prétraitement 
approprié. 

'{ Art. R. ! 21.15 : Aucune construction ne peut être 
entreprise si elle devait contrarier de quelque 
manière que cc soit la réalisffi:ion d'un Projet 
d'intérêt N·ationaL Le non respect de cet article est 
un délit dont l'auteur, outre la démolition à ses frais 

1 
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✓/de\ ..:om!rnctrnns illicites. sera.it puni suivant les tenues de I 'Art. L. 12!. l 7 (Partie Lêg:i.slalive). 

SECTION HI 
ThlPLANTATION ET VOLU1VŒ DES CONSTRUCTIONS 

Art. R.. 12 l . 16 : Lorsque des bâtiments sont situés 
)llf un tcrnin appartenant au même propnétaire, la 
d1.\!ancc entre les façades dont l'une comporte des 
ouvenurcs et situées en vis-à-vis doit être au moins 
L·gak à la hauteur de la façade la plus élevée, sans 
pouvoir è!rc inféneure à trois mètres. 

,\r1. R.. 121. l 7 : Lorsque le bâtiment est édifié en 
honhrc d'une voie, sa hauteur ne peut dépasser la 
tfütnncc comptée horizontalement de tout point de 
l'immeuble au point le plus proche de l'alignement 
opposé (règle de prospect et de gabarit). 
En cas de non existence de cet alignement, le 
prospect sera déterminé en doublant la distance à 
t'axe de la voirie du bâtiment oppûsé. 

L'implantation de la construction à la limite de 
l'alignement ou dans le prolan,: c:u._'tlt des 
construcùon.s existantes peut être imposée. 

Art. R.. l 2 ! . l 8 : A moins que le bâtiment à 
construire ne soit implanté en limite parcellaire, la 
distance comptée horizontalement de tout point de ce 
bâtiment au point de la limite parcellaire oni ,:n 1::st le 
plus rapproché doit être au moins ég;.:'; J<:;_..; 
mètres. 
Lorsque la façade donnant sur la limite pa::-ccllaire 
comporte des ouvertures, cette distance sera au moins 
égale à la moitié de la hauteur du bâtiment. 

SECTION IV 
PROTECTION DE L'ENVIRONNEML'IT 

Art. R.. 121.19; Aucune construction ne peut ètrc 
édifiée si elle est de nature, par sa localisation ou sa 
tle~tin,1tion: 

c) .i compromettre l'intégrité d'un espace nnturcl 
protégé ; 

tl) ;'i remrttrc en cause tlcs périmètres forestiers ou 
;1gncoles existants ou projetés. notamment en 
raison de la ·:alcur agronomique des sols llU des 
~tna:rmes agricoles; 

,· 1 ,1 uimprnmcttrc !a rrusc en valeur de substances 
m::ntwuuèes Jans le code minier. 

t\n. R.. 121.20: Les Plans d'Amènagcment Détaillés 
c: les plans de lotissement pourront prëvoir toutes 
,l,•,11,1•,i1i,1n~ <iy:,nl puni ,1!,jc! ,k ,:11èct ,k:, ,-11.\<'1Bl,k·. 
1,rhains. qu'il s'agisse simplement d'unité de coukm 
,111 de m:lt('ri:rnx, (le h:rntenr, de volume (lll de '>tyli: . 
"'' ('llCOIC d'on!mrnan<.:e ur!i;1mc. 

Ces obligations pourront frapper des alignements de 
places ou de voies, ou des îlots, grou{}Cs d'îlots ou 
secteurs entiers. 

Art. R. 121.21; Le cla.ssemcnt de certains sites et 
monumcnL~ pourra être open~ par les autorités 
compétentes, conformément à la réglementation en 
vtgueur. 
Les arrëtés de classe.ment préciseront les règles et 
servitudes particulières à imposer aux constructions 
édifiées au voù..ina.ge d'un monument ou d'un site 
classé et les espaces verts classés. 

An. R. 121.22: Les bâtiments, quelle qu'en soit la 
dcstina1iun, les terr.uns, les clôtures et plantations 

visibles de la voie publique doivent être aménagés et 
entretenus de telle manière que la propreté et le 
caractère du paysage ne s'en trouve pas altéré. 
Il sera décidé périodiquement des opérations 
obligatoires de restauration et d'entretien, 
conformément à la réglementation spêcifique en 
vtgueu.r. 
Les parties des propriétés accessibles au public, les 
marges de reculement traitées en trottoirs 
notamment, doivent être établies et entretenues 
conune les espaces libres publics de même nature. 

An. R. 121.23: Les constructions doivent être 
édifiées de ma.nii:re â respecter les arbres cxist.·m1s 
d:rn•; la """,1111' où ib 110 c.ompromollout pit!l li\ 
sécuritè des constrnctions. Les cahiers des charges 
prfr1•,1·11m1 1lt'.'.; dcmil~:; mmimalcs de phmlalion.. 
Les p:11c; de .,1at101111cmcnt à l'air libre doivent être 
pourvus d'arbres en nombre suffisant pour assurer 
un ombrage satisfaisant et pour constituer un facteur 
d'agrément. 

Art. R.. 121.24 : Les panneaux publicitaires doiY.epL_~·~­
satisfa.ire aux règles fixées par décret portant 
règlement général des panneaux publicitaires. 

Art. R.. !21.25: L'ouvertu.re de toute nouvelle 
carrière est interdite à l'intérieur des périmètres 
urbains. 
Des dérogations au présen~ ,eguticle pourront être 
accordées par le Ministre chargé de J'Urh:misme et 
de ! 'Habitat sous réserve de la présentation d'wi plan 
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wdJq11.:1lll i\1.,;pect ÙC\ l1c11x Cl l'utilis:l!.Î()!l du .sol 

,1prc.s le., 1r:iv,11i.x. 

U..:, fo11ilk~ dans les p;Hcdks ne smH autorisées que 
pom !'11.,;igc personnel. Après l'extraction. le ml 
dcvTa dn: comblé et soigncmcment ruvelé. 

,\n R. 121.26 L'ouvcnurc de dép6ts permanents 
d'cxplosii\ esr uiCcrditc dans les zones urbaines :i. 
l'.·-..:cq11wn des ~cctcms milit;iin:s. 

Est ~cule autonséc l'ouverture de dl-pôt.s temporaires 
SOIL\ rc,crvc du rcs-pect de la réglementation en 

An. R. 121.27: Les décharges publiques ne sont 
autonsée:; que sur les terrains réservés s-pécialern.ent 
,1 cet effet. La réglementation de ces lieux est fixée 
par décret. 

CHAPITRE l 

Le Schéma Directeur d'Urbanisme (SOU) 

SECTION I 
DEFINITION ET CHAMP D'APPLICATION 

An. R. 122.!: Le Schéma Directeur <l'Urbanisme 
(SDU) fixe les onenL1tions fondamentales de 
l'aménagcmrnt <lu territoire intéressé, compte tenu 
de l'équilibre qu'il conVIcnt de préserver entre 
l'extension urbame. l'exercice des activités agricoles, 
de~ autres ac!1vités écononuques et la préservation 
des sites et paysages mturcls ou urbams. li prend en 
considér;it1on l'existence de nsqucs narurels 
préVIsibk.~. 
Il dé!crmmc la destmat10n générale des sols et, en 
1ant que Je bcsom, la nature et le tracé des grands 
..:qmpcmcnts <l'infrastrncturc, en particulier de 
1rans11on, la localisation des services et activités les 
plus 1mponams. 
·\11 regard tics préV1sJons en ruallèn: d11abitat. 
,i',·r11r!rn cl d'équipements, il !ixe les onentations 
,,.,1cr;1lcs de l'extcnsmn de l'n:rhanisation et de la 

ic·.,trnc111ra11tm des csp;icc.~ urbanisés. li définit !a 
cap,1ciié <l'accueil des i:s-vaces nrba.ni.~és ou :i 
11rh:u11~cr en tenant compte not:unment <le l'équilibre 
i:111n.: i:mplo1 cr ,habitat ainsi qnc des possibilités 
d':i!i111nir;1l1nn ,•n '':lrl 

Le Schcma Dm::ctcur <l'Urbw1s1nc prend en compte 
k~ pro1'.1;\rnmcs tic l'Elat et <ks rnllcL·tivit{:s loi-:1k, 
q11·11 onnllt~ d hamwni-,1~. 

."\rt. R. 12:::_2 : Le Schéma Directeur d'Urbanisn1c 
est élahoré on révisé \llf dénswn de I'Et:it. de ~a 
propre Uu1..1,Hivc ou suite à w1c requète d'une 
rnllcctivité territoriale concernées. L'Etat représenté 
[Jtlr !c Mini:-tèrc chargé de l'm-ban.i:-me et le 
Gouverneur de la région détermine le pénmètre 
d'étude du schéma en concertation avec les 
collcctivüés territoriales intéressées 

Art. R.. 122.3 : Sont maintenus les Schémas 
Directeurs <l'Urbanisme ou équivalents approuvés 
antfoeurcmcnt à la date de publication du présent 
Code de l'Urbanisme. 

Art. R.. 122.4: En cas de modification d'un schéma 
directeur, il peut être fait application des orientations 
en cours d'étab!.isscrnent intéressant les programmes 
de \'Et~t. des collectivités locales· et des 
établissements et services publics ainsi que les 
décis10ns qui les concernent, dès lors que ces 
onentations ne sont pas susceptibles de 
compromettre la réalisation d'un Projet d'Inrérêt 
National au sens de l'article L.121.15 (Partie 
U:gisiahve). 

Art. R. 121.5 Les Schémas Directeurs d'Urban.isme 
sont sitablis pour des communes ou en.sembles de 
conmnmcs comprises dans des agglomérations ou 
des ensembles géographiques présenta.nt une 
cmnm1m:mt(' d'irl!(\rê!s h:onmniqucs et sociaux et 
duul \o \J'-"l,,\Jn llv,:s li'l!\IUhlLHlll, (k Ul.ise èll vakur 

i:t de rrorcctinn requièrent !a définition d'oriçn!ations 
f(rnd,11uc11!a lt.:\ d'aiuéuagemcut. 

An. R. 122.6 : Les programmes et décisions 
ad1mn1~trat1vc.~ q111 concernent des actions à 
l'1ut<:11cm de kar pérunè!tre doivent être compatibles 
avec les dispositions du Schéma Directeur 
d'Urhaui;,mc. 

Art. R. !22.7: Le Schéma Directeur d'Urbanisme • 
s'impose aux administrations et organes publics. Il 
est également opposable aux tiers. 

SECTION Il ctl 
ELABORATION DES SCHÊi\1AS DIRECTEURS D'URBANISME 

Art. R. !22.8: Lorsque, en application de l'article 
123.2. l'élaboration ou la modification d'un Schéma 

Directeur <l'Urbanisme est décidée par Arrêté motivé 
<lu Ministre chargé de l'Urbanisme, cet Arrêté 
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/ uc~ignc le rcprc.sr;ntant de !'Etal qui est chargé de 
- _,. conduire la procédure. 

l'Urbanisme en concertat..iun avec le Gouverneur de 
la régwn intéressée, 

• 

r\rt. R. 12.2.9: Le Schéma Directeur de la presqu'île 
de Conakry couvre la ville de Conakry, région 
admuustrative qui regroupe 5 communes, et les 
préf"cctu.rcs de CoyJ.h et de Dubréka. Compte tenu de 
cette situation exœptionnclle de la capitale, la 
procédure c~1 conduite par k ~finistrc chargé de 
J'nrbam'.>lTlC représenté par le Dirccrenr Nation.al 
chargé de l'Urbarnsme, le gouverneur de Coualay et 
les préfets de Coyah et de Dubréka étant 
obligawircmcnt associés à la procédure. 

Art. R. \22.10: L'élaboration do Schéma Directeur 
d'Urbarusme est assurée par les services techniques 
du lvtinistère chargé de l'Urbanisme en concertation 
avec les collectivités territoriales intéressées. 
A cette fm, le Conseil Régiorutl pour l'Aménagement 
et l'Urban.isme (CRAU) ou le Comeil Préfectoral 
pour l'Aménagement et l'Urbanisme (CPAU), 
existant ou créé spécia.lement, est associé et consulté. 
Li coordination générale des opérations est assurée 
par le Gouverneur de la région ou se situe le 
pénmètre d'étude. 

Art. R.. 122. ! l : Les représentants d~ principaux 
orgm.i~mcs économiques et professionnels intéressés, 
notamment les chambres de commerce et d'industrie 
et les groupements ou associations d'agriculteurs, 
sont associés, en ce qui les concerne, aux travaux du 
CRAU ou ùu CPAU. 
Cdui~i peut en oulie recueillir l'avis de toutes 
personnes qua.Ji5ées et de tout organisme ou 
.i~sociation ayant compétence en matière de 
rnn:,,micl10n, d'aménagement ou ù'urbanisme. 

Art. R. 122.12: Le CRAU ou le CPAU est saisi d'un 
programme d'étude. Les options relatives aux 
perspectives et au parti d'aménagement lui sont 
soumises. Il est tenu réguliérement informé des 
étHt.lc!i et k:m.s 1ê:."U.!Ull.S l\ù SOlll Cl)llilllUlllquës. En 

outre, il organise, en association avec les collectivités 
le11il01iaks, l'i11fo1rn;ition Jcs JXJpufatioas mtt:les­
sécs. 
Les modalités de fonctionnement du CRAU ou du 
CPAlJ sont fixées par arrêté du Ministre ·chargé de 

Le projet de SOU est arrêté après délibération du 
CRAU ou du CPAU selon la procédure déterminée 
au dépArt. R.. 

Art. R.. 122.13: Le projet de Schéma Directeur 
d'Urba.n.i.'illle est communiqué par le représt'nt:mt de 
l'Etat chargé de condum: la procédure :i ccnx des 
scrY1ces pnh!ics qu.i ne .5l.mt pas représenk.\ :m ~cin 
du CRAU on du CPAU et qu'il y a lieu de consulter 
sur le projet. faute de réponse dans le délai de deux 
mois à compter de cette transmission, leur avis est 
réputé favorable. 

An. R. 122. l 4 : Le projet de Schéma DirecteliI 
<l'Urbanisme éventuellement modifié pour tenir 
compte des avis des services consultés en application 
de l'article précédent est soumis aux collectivités 
territoriales intéressées. 
Les organes délibérants des collectivités territoriales 
se prononcent dans un délai de trois mois ; s'ils 
entendent faire connaître leur avis, celui-ci doit être 
expressément formulé dans leur délibération. Faute 
de réponse dans le délai de trois mois à compter de 
cette transnussion, leur avis est réputé favorable 

Art. R. 122.15: Le Schéma Directeur <l'Urbanisme 
est définitivement approuvé par décret pris en 
Conseil des Ministres publiée au Journal Officiel de 
la Républiq11C. 

Art. R. !21.16: Le décret approuvant le Schéma 
Directeur <l'Urbanisme est communiqué aux 
représent;mts lég:rnx des collectivités terrüorfales 
intéressées ams1 qu'aux personnes publiqties 
associées à son élatxiration. 
Le Schéma Directeur d'Urbani~mc devient 
exécutoire soixante jours après la signature du décret 
d'approba!-ion. 

An. R.. l 22. ! 7 : Le Schêma Directeur <l'Urbanisme 
est tenu :1 b liisposîcion tin public ;m Gonvemorat, 
dans les prl:fr:ctures et les mairies concernées. 

SECTION ill 
CONTENU DU SCHÉl\fA DIRECTEUR D'URBANISME 

Art. R. 122.18: Un Schéma Directeur d'Urban.isme 
se compose d'un rapport et de documents graphiques. 
Le rapport présente : 
1. une analyse de la situation existante et les 

principales perspectives d'aménagement du 
territoire considéré, compte tenu des évolutions 
démographiques, économiques, sociales et 
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culturelles, des prévtsmns en matière d1iabitat, 
d'emploi et d'équipement et des relations avec les 
territoires avoisinants; 

2. l'analyse de l'état irutial de l'CÙvironnement et la 
mesure dans laquelle le scliégta prend en compte 
le souci de sa préservation ; 



-~ d',mén«gcmrnl adoplé et sa justific,tion 
ainsi que k::. orientations fondamentales de 
l'aménagement proposé, compte tenu notamment 
des perspectives et des prévisions mentionnée.<; ci­
dcssns, de l'analyse de l'êtat îniria.l de 
l'cnvuonncmcnl., de l'équilibre entre le 
dévcluppemcnr 11Ibain et l'aménagement rural, 
des moyens de tT.1.nspons existants et futurs et des 
.!_.rr:mds éq1upemcnts, de la gestion des C:llLX., de Ja 
pn:vcnuon des risques narurcls ; 

"' l'indicauon des princip,ilcs phases de réalisation 
ùu pat11 retenu et !a défmition de la capacité 
J';icrneil des espaces mbanisés ou :i. urbamser; 

:i. la .1u~ufic.11inn Je la compatibilité du schéma 
tlirccleur avec le Schéma National 
d'Aménagcmcnt du Tcmlmrc (SNAT) et le Plan 
Duecteur d' Aménagement Régional (PDAR) s'il 
existe. 

Art. R. l 22.19 : Les document.~ graphiques font 
apparnîtrc : 
- la destination générale des sols ; 
- les sites d'extension de l'urbanisation et les secteurs 
de restructuration ; 
- les espaces agricoles et forestiers ainsi que les 
espaces libres ou OOisês à maintenir ou à créer; 
, les pnncipaux sites â protéger; 
- les espaces à protêger compte tenu de l'existence de 
ri~qucs naturels prévisibles ; 
- la localîs;i!rnn des princip;iles activités et des 
équipements publics ou d'incérêt génëral les plus 
importants; 

- les Projets d'intérêt National (PfN') s'il y a lieu; 
• l'orga.n.i.~ation générale de la circulation et des 
transports avec le tracé des principales 
infustructurcs de voirie ; 
• les éléments essentiels des réseaux d'eau et 
d'assain.isscmrnt ainsi que du système d'élimination 
des déchets ; 
- des schéma.s de secteur si l'étude fait apparaître la 
nécessité de détailler et préciser le parti d'aména­
gement de a:rtains secteurs à l'intérieur du périmètre 
du schéma directeur. 
L'un des documents fait ressortir les éléments 
esscnl.lcls de la première phase de rêalisation du parti 
d'aménagement. 
L'échelle du pl.an principal du SDU est comprise 
entre te 1/5000 et 1e 1/20000, l'échelle adoptée ét.ant 
fonction des possibilités d'édition du plan en rapport 
avec la superficie du territoire intéressé. 
Un arrèté du ministre chargé de l'urbanisme 
détermine la légende des documents graphiques 
mentionnés ci-dessus. 

Art. R. 122.20: En application de l'article R.122.6 
du présent Code, doivent être compatibles avec les 
dispositions du Schéma Directeur d'Urbanisrne et, 
s'il en existe, du schéma de secteur : 
a) Les plans d'aménagement détaillés; 
b) La localisation, le programme et le plan 

d'aménagement des zones d'aménagement urbain 

c) Les grands travaux d'équipement. 

CHAPITRE 3 

Le Plan d' Aménagement Détaillé (PAD) 

SECTION t 
Oli:FINITlON ET CIi AMP I)' 1\l'T'I .JC ,\TION 

Art. R. 12].I: Le Plan d',\11161.ii;i.:mcut Dt\!:i.i!l<\ 
/i;,a•. tb11.s le c;1drc dc.s om;n!atîon.s du sch~ma 
Wn:t\cur, s'il cx1.ste, cl dans le re.spcct Ju Règlement 
National d'Urb:mismc (RNU), les règlE:s et les 
scnritudcs d'utilis.ition des sols. • 
Le Plan d' Aménagement Dt.iaillé doil, à cette fin : 
a) délimiter les zones urbaines ou à urbaniser 

prenant en compte les besoins en matière 
<l'habitat, d'activités, de services et de transport 
des populations actuelles et futures ; la 
délimitation de ces wncs prend en co1J.si.dération 
la qualité et la valeur agronomique des sols et les 
strncturcs agricoles ; le Plan d' Aménagement 
Détaillé détermine l'affectation des sols se]Ofl 
l'usage principal qui doit en être fait ou la nature 
des activités dominantes q1ù pe11vent y être 
exercées : 

h) dé!irur, en foncrion des situations Ioc.alcs, les 
rtgles conccmant !e droit d'implanter les 
consll uctions, leur Jeslmation et four nature. 

c) préciser le tracé et les caractéristiques des voies 
de circttlalion à conserver, à modifier ou à c:récr ; 

d) idcnt.ificr et localiser les secteurs à restructurer ou 
à protéger; 

e) dC!imiter avec précision les wnes non 
aetlificandî ; 

f) fixer les emplacements réservés aux 
ouvrages publics, aux installations 
général ams1 qu'aux cspaœs verts ; 

voies et 
d'intérêt 

g) Loc.aliscr, dans les zones urbaines, les terrains 
cultivés à protéger. 

h) recenser les servitudes d'utilitfpublique. 
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11 ~ R._ 123.2: Le Plan d'Aménag=ent Détaillé doit 
ër.rc compatible avec les orient;itions du Schéma 
Ducctcur d'Urbauismc, et respecter les servitudes 

• d'utilité publique affect.Ult l'utilic;ation du sol airui 
que les dispositions nécessaires à la rmse en oeuvœ 
des Projets <l'Intérèt National (PIN). 

• 
Art. R. 123.J: Le Plan d'Aménagement Détaillé est 
éialxiré sur décision de l'EI.Jt de sa propre initiative 
rJtt j la demande d'une collectivité territoriale. 
L'étude est menée par les services de l'Etat, 
ilircctemcnt ou par l'intermêd.iaire d'un bureau 
d 'r5t1Jdes sélcctioa.né après consultation. sous 

J'3utorité du gouverneur de la région administrative 
où est localisée ta zone d'étude. 
Sont associés à cette élaboration l'Etat, la région, la 
préfccrurc et la ou les CDUcctivités: territoriales 
concernées. Ces entités sont reprêsentées au sein du 
Conseil Régi6nal pour l'Aménagement ct l'Urba­
nisme (CRAU) ou du Conseil Préfectoral pour 
l'Aménagement et l'Urbanisme (CPAU). Par ail­
leurs, l'avis de tout organisme ou association ayant 
compétence en matière de construction, 
d'aménagement ou d'urbanisme peut ëtre sollicité. 

Art. R. 123.4: Le Plan d'Améuagement Détaille 
approt1vé par arrèté du Ministre chargé de 
l'Urbarns:me est lenu à la disposition du public à la 
mni.ric, à la préfeclurc concernées et au Gouvernorat. 

Art. R. 123.5 : Le plan rendu public est opposable 
aux tiers et à toute personne publique ou privée pour 
l'exécution de tous travaux. constructions, 
rl:i..ntat10ns, affouillements ou exhaussements des 
sui~ et ponr la création de lot-isscmcms. 

An. R. 123.6: Dans les zones d'aménagement 
1trb:.i1J1. les ùisposit10ns du Plan <l'Aménagement 
Détaillé rendu public ou approuvé. à moins que l'acte 
de Gé:Jtion de Ia zone ne décide de les maintenir en 
Vlgucur, cessent d'être applicables à compter de la 
]lll!t!i(~!Î<111 ,fo !',i,-(c JJ\Jtt,1111 ,q1p1,JÜ;t!J<lll dt l.1 /Ull<.'. 

d'aménagement urbain. 

An. R. 123.7. L-01,;qu'un l'lan d'Amén;1gcmcm 
Détaillé doit être rêvisé ou mo<lifiê pour être rendu 
compat1hlc avec les onen!ations d'Wl schéma 

directeur ou d'un schéma de secteur appr0t1vé ou 
arrê.t.é postérieurement à l'approbation du plan.,. ou 
ponr pcnncruc la réalisation d'un nouveau Projet 
d'Intérèt National, le gouverneur fait opére:r la 
modifie,ition nécessaire après consultation du CRAU 
ou du CPAL1 . 

Art. R._ l 2J. 8 : Le propriétaire d'un ter.:-.:.in bâti ou 
non biiti réservé par un Plan d'An1t'Uageœent 
Dét::t.iDé pour tm ouvrage public, une voie pubiîquc, 
une 1nst,1..llaüon d'intérêt général ou un espace ven 
peut, dès que le plan est opposable aux tiers, exiger 
de la coilcctivité ou du service public aii bénéfice 
duquel le terra.u1 a été réservé qu'il soit procédé :i son 
acquisition. L1 demande d'acquisition doit icn:' a­
ner les fermiers, locataires, ceux qnî ont d:-qits 
d'emphytéose. d'habitation ou d'usage et ceux qui 
peuvenl réclamer des servitudes. 
La collectivité ou le service public au bénéfice duquel 
le terrain est réservé doit se prononcer dans le délai 
d'un an à compter de la réception de la demande du 
propriétaire. En cas d'accord amiable, le prix 
d'acquisition doit être payé au plus tard deux ans à 
compter de !.a réception de cette demande. 
A défaut d'acC{)rd amiable à l'expiration du délai d'un. 
an mentionné ci-dessus, le prix est fixé et payé 
comme en matière d'expropriation. 

Art. R. 123.9 : Le Plan d' Aménagement Détaillé doit 
comporter en 3.Uilexc les servitudes d'utilité publique 
affectant l'utilisation du sol. 
Toute servitude nouvelle instituée après approbation 
du plan doit ètrc annexée au plan précédemment 
approuvé par anèté du gouverneur pour être 
opposable am demandes d'autorisation d'occupation 
du sol. 

Art. R. 123.10: Les alignements nouveaux. des voies 
et places résultant du Plan d' Aménagement Dêtaillé 
rendu public et approuvé se substituent aux 
alignement~ précfdcmmcnt appiiquës. 

Art. R_ 123.: 1 Un Plau d'Aménagcmcnt Détaillé 
pc111 (1!!1.'. c1:d1li pmu tuuL ou pa1t1c d'une commUIJc ou 
pour 111111 ,ni p;1n1c d'uu cm;cmblc de communes. 

SECTION II 
ELABORATION DU PLAN D'AMÉNAGEMENT DÉTAILLÉ 

Art. R. 123.12: L'élaboration du Plan <l'Aména­
gement Détaillé commence lorsque l'établissement 
du plan est prescrit et s'achève lorsque le plan est 
apprm1vé. Elle est conduite sous l'autorité du 
gouverneur de la région admimstrative où se trouve 
le territoire concerné. 
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Art. R._ 123.JJ: L'établissement d'un Plan d'Améoa­
?~e~t Détail!~ décidé par ! '~lat de sa propre 
trutlat:1vc 011 S1Il!C à une reqnêté rl'nnc eollcctivité 
territoriale est prescrit par un Arrètè du M.ini<;tre 
chargé de 1 'nrbanismc. 
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/ Cel Arrfaé désigne le rcprè~entant de l'Etat chargée 

de mCncr la procédure, et fixe les modalités de 
l';1~~ocia110n du CRAU ou du CPAU et des personnes 
publiquc5 autres que l'Elat à l'élaOOration du Plan 
d' Aménagement Dét.aiUé. 

An. R.. :23.1.:1: S1 le CRAU ou le CPAU n'a pas 
~·nrnrc étè créé dans la région ou la prêfecturc où se 
'1!11e !J zone étudiée, le Ministre chargé de 
1·nrb,ini\1nc procède :i sa crb1tion en concertation 
:1wc les collectivités territoriale par l'intermédiaire 
d11 G1mvcnH:ur. 

Art R. 12]. !5 ; La représentant de l'Etat clrnrgéc de 
umduirc la procédure d'élaOOration du Plan 
<l'Aménagement Détaillé convoque le CRAU ou le 
CPAU et entend à leur demande les organismes ou 
;issoc1ation:; concernées par la constiuction, 
l'nnmobilier ou les activités économiques de toute 
n;iturc ainsi que toute personne qualifiëe non 
présente ou représentée au sein du CRAU ou du 
CPAU. 

Art. R. 123. l 6 : L'étude proprement dite est exécutée 
par les services qualifiés du ministère chargé de 
l'Ltrbamsmc, soit directement, soit par l'intcrmé· 
t.haire d'un bureau d'études sélectionné après 
consuitat10n restreinte. Les frais engagés au tiLre de 
l'étmle sont pris en charge par !'Etal. 
l.<.'. CRAU ou le CPAU est saisi du programme 
J'dl\{lc. Il c:-;t tenu régulièrement informé des études 
d leurs ré:-;ul!ats lw sont communiqués. 

.\n. R. 123.17: Le projet Je Plan d'Aménagcmcnt 
ni·1;11llé arrè(è par délibcration du CRAU ou ùu 
( Pr\U c~t communiqué pour avis, en cc qui les 
<:(lllt:emc, :mx personnes pnbliqncs associées :i 
l'd;1bor:ition du plan. LI!ur avis est réputé favornhk 
1;mic de répon!ic d,ins un dCfai de di::nx mois :t 
u"H\llt:1 ,k la l1<11\"llllèi~\<1U. 

l .l" prnJcl csî également lrammis a11x collcctiv1l('s 
1c,11\m1:1k.-, i11l!'.1c:,.•:1·c_.;_ I.e.•; oigauc:. dClJIJ1:1:m1.•, de:, 

collectivités tcrritoriaJcs se prononcent dans un délai 
de trois mois ; s'ils entendent faire connaître leur 
avis, celm-ci doit ë!Je expressément formulé dans 
leur déhb0racion.. Faure de réponse dans le délai de 
trois mois à compter de cette transmission, leur avis 
est rêputé favorable 
Lorsque le représentant du tn.îni.srère chargé de 
l'urbanisme constate que le projet de Plan 
d' Aménagement Détaillé arrëté ne permet pas la 
mise en oeuvre d'un Projet d'Intérêt National, il . 
comm1rn.ique au chargé d'étude et â la personne 
corn.luisant la procédure les dispositions nécessaires â 
sa mise en oeuvre. Cette communication précise la 
situation du projet, ses objectifs et, dans la mesure du 
possible, l'échéancier prévisionnel de sa réalisation. 

Art. R. 123.18: Lorsque les avis ou accords 
mentionnés out été recueillis ou sont acquis 
tacitement, le projet de plan, éventuellement modifié 
pour tenir compte de ces avis, est définitivement 
adopté. n est n,'Ildu public par le gouverneur ou le 
préfet. 
Le Plan d' Aménagement Détaillé rendu public 
comporte en annexe les avis des personnes publiques 
consultées au cours de l'élaboration ayant présenté 
des observations ainsi que le procès verbal de la 
délibération de l'organe délibérant de la collectivité 
territoriale intéressée. 
L'arrêté rendant public le Plan d' Aménagement 
Détaillé fait l'objet pendant un mois d'un affichage 
au Gouvernorat et dans les préfectures et communes 
concernées. 
L'arrêté rendant public le Plan d' Aménagement 
Détaillé est exécutoire après accomplissement de ces 
me\·ures de publicité. 

An. R 123.19: Le Plan d'A.ménagement Détaillé 
rendu p11bl.ic peut être à tout moment consulté par le 
puhlit: ;m Gouvernorat et iL1ns les préfectures et 
1,in11u··. • ,,u, L"l!li'l'C\. 

SECTION Ill 
CONTENU DU PLAN D'AMÉNACEMENT DitTAlLLÉ 

An. R. 123.20: Le Plan d'Amênagement Détaillé 
comprend : 
\ 

0 un r;-ipport de pré5entation ; 
2" un ou plusieurs documents graphiques ; 
3° un règlement ; 
4" ùes annexe.<; visées à l'article R.123.9. 

Art. R.. 123.21 : Le rapport de présentation : 
l. expose. :i partir Je l'analyse de la situation 
existante, le~ perspectives d'évolution 
<lCmograpluquc, économique cl sociale. ainsi que 
cdlc;.; relatives à l'hahitat, anx activités. aux 

éqwpcmcnts publics, aux services et aux moyens de 
1.r.Ulsports ; ... ___ ·-·------ _. 
2. analyse, en fonction de la sensibilité du milieu,'. 
l'état initial du site et de l'environnement et les 
incidences de la IIllSe en oeuvre du Plan 
d' Aménagement Détaillé sur leur évolution ainsi que 
les mesures prises pour leur préservation et leur mise 
en valeur ; . ~ -
3. détcnmne les perspectives d'évolution des parties 
urbanisées ams1 que les conditions permettant de 
mailri.scr !'urbani.sation future ; 



.. / 
/ 4 montre la compatibilité des cfu-positions du Plan 

- /- • d: Aménagement Détaillé avec les autres documents 
d'urbanisme lorsqu'ils existent, en particulier avec 
les onentJtions du schéma directeur ou du schbna de 
,ecicur, respectent les servitudes d'Ulilitë publique et 
ne compromettent pas la mise en oeuvre de Projets 
ù'lntérêt National ; 
5. comporte la délimitation et la superficie des 
di..ffércnts types de zones urbaines, agricoles et 
n;:inrrcUcs. 

Art. R. 12].22 : Les documents graphiques doivent 
faue app:iraitrc les zones urbaines et les zones 
ag:ricoles et naturcUcs à une échelJe comprise entre le 
1/2000 et le l/5000. 
Ces zones sont : 
l. Les ,::oncs urbaines existantes et urbanisables à 

court terme (UE) dans lesquelles les capacités des 
équipements publics existants ou projetés, les 
terrains correspondants étants réservés, 
permettent d'admettre immédiatement des 
constructions et, évcntucUerm.'tlt, à l'intérieur de 
ces zones, L1 localisation des terrains 
inconstruct.iblcs ; 

2. Les rêservcs d'urbanisation future (RU), protégés 
à court terme, et qui peuvent être urbanisées à 
l'occasion soit d'une modification du Plan 
d' Aménagement Détaillé, soit de la création 
d'une zone d'arnênagcmenl urbain ou de la 
réalisation d'opérations d'aménagement ou de 
construction compatibles avec un amênagement 
cohérrnt <le !a zone tel qu'il est défini par le 
rêglcment ; 

J. Les zones d'actiV1tés (UA); 
-l. Les zones de richesses naturelles (RN) à protéger 

l!n raison notamment de la valeur agricole des 
terre:; ou de la richesse du sol ou du sous-sol ; 

5. Les zones non acdific,mdi (NC) à protéger. en 
raison, d'une part, de la qualité des sites, des 
paysages ou de leur intérèt particulier, écologique 
par exemple; d'autre part de l'existence de nui­
-~:in<:rs nu d,; 1i·.quc~ 1wu11r.h, toi:; que imm 

dations, érosion, ;iffais~cmcnts, éOOnlcmcnts ; 
ti. r .c tr~rf et le~ i-;ir:1ct!'ri'.;t1q11cs de; vou:s 1k 

circubtion ;\ con'.;crvcr, ;\ modilicr ou ;\ cdcr ; 
7. Les emplacements réservés aux zones 

d'aménagement urbain ou aux Projets d'Intérêt 
National dont !:i ré;ilîsation a été décidée avant 
l'élaboration du plan ; 

Art. R. ! 23.2.'.3 : Un arrêté du ministre chargé de 
l'urbanisme détermine la légende à applique; pour 
les zones et servitudes devant figurer sur les 
documents &'Taphiques du Plan <l'Aménagement 
Détaillé. 

Art. R. l2J.24: Le règlement 5.xc les règles 
applicables aux ternuns compris dans les diverses 
zones du territoue couvert par le plan. 
A cctle lin, il doit : 
1. Détcmi.:incr l'affectation dominante des sols par• 

zone selon les catégories UE, RU, UA. RN et NC 
définies à l'article R.!23.22 ci-dessus: 

2. Edicter, en fonction des sîruations locales, les 
prescriptions relatives à l'irnpl., '_; .1,,, d '< 

constructions par rapport aux voies, :11::;.c linütcs 
s.épar:atives et aux autres constructions. 

3. Edicter les prescriptions relatives â l'accès, à la 
desserte, à l'équipement en réseaux divers et. le 
cas échéant, aux dimensions et à la surface des 
terrains ; 

4. Edicter, par zone ou sous zone, les prescriptions 
rcl:J.tivcs à l'emprise au sol des constructions, à 
leur hauteur et. le cas échéant, à leur aspect 
extérieur; 

5. Edicter les prescriptions relatives aux obligations 
imposées en matière de réalisation d'aires de 
stationnement et d'espaces verts ; 

Un arrêté du mmÜ,1.re chargé de l'urbanisme fixe la 
forme de présentation du règlement du Plan 
ù.' Aménagement Détaillé. 

Art. R. 123.25: Les annexes comprennent: 
1. La liste des emplacements réservés pour des 

équipements publics, leur destination, leur 
superficie et l'indication des collectivités, services 
et organismes publics bénéficiaires ; 

2. La liste des opéralions déclarées d'ulilité publique 
à l'occasion de l'approbation du Plan d' Aména­
gement Détaillé ; 

1. r es ,"h'·uH'11t'i n:btil\ ;1ux réseaux d'eau et 
<l'a.\j:urn:;scwcm et au systëme d'élimi~ation des 
dfrhds; 

4. La li:,lc de.\ lot1sscmcnts â l'Ctu<lc ou en cours de 
réalis;Hion ; 

5. Le classement des infrastructures de transports 
terrestres ams1 que les plans d'alignement 
coni:.•:pondants. 

SECTION IV 
MODIFICATION RÉVISION ET MISE À JOUR DU PLAN D'AMÉNAGEMENT DÉTAILLÉ 

' 
Art. R. ! 23.26 : L'initiative de la modification d'un 
Plan d' Aménagement Détaillé appartient à l'Etat 
représenté par le Ministre c.hargé de ! 'urbanisme ou 
su.ite à une requête d'une coUectivité territoriale. Le 
projet de modification est mis à l'étude suivant les 
conditions prévues à la section II du présent chapitre. 

Le Plan <l'Aménagement Détaillé modifié devient 
cx.éctùoirc et est mis à la disposition du public dans 
les conditions prévues aux ~cles R.123.17 et 
R.123.18. 
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~~ .- /:· Art.. ~ 1.23.27: Le Plan d'Amé~ag~ent Détaillé 

/ ~: est ID.15 à 3our par le report au plan . 

• 

a) des nouveaux périmètres: de Projets d'!,n-térèt 
National, de zones d'aménagement urba.uL, de 
secteurs à restructurer ; 

b) de nouveaux alignements ; 

c) des opérations déclarées d'utilité publique. 
Un arrêté du Ministre chargé de l'uroanism.e constate 
dans ch.aque cas qu'il a été procédé à la mise à jour 
du plan. 

CHAPITRE 4 
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1 

Les Servitudes d'Utilité Publique 

Art. R. 12--1 1 . Doivent figurer en annexe aux pl.ms 
d'aménagement et d'!libanisme légaux les servitudes 
u'utllité publique affectant l'utilisation du sol et 
appartenant aux catégories figurant sur la -liste 
précisée à l'article suivant. 
Un arrêté du NllIU5tre chargé de l'urbanisme fixe la 
lêgende des diffërentes servitudes d'utilité publique 
figurant sur cette liste. 

An:. R.. 124.2: La liste des servitudes d'utilité 
publique pouvant affecter l'utifuation du sol est la 
suivante : 
A. Patrimoine de la Nation: 
1 . Servitudes de protection des ressources en eau 

potable, des sites de prise d'eau de surface et 
d'eaux souterraines; 

2. Servitudes de protection des rêserves naturelles, 
monuments naturels, parcs nationaux et sites ; 

J. Protection des forêts et espaces verts; 
4. Littoral maritime et berges de cours d'eau: bande 

de protection et servitudes de passage ; 
5. Mines et carrières: périmètres à l'intérieur 

desquels sont applicables les dispositions du Code 
Minier; 

B. Communications, énergie, canalisations et 
sécurité: 
6. Servitudes aéronautiques de dégagement ct de 

balisage; i 

7, Tél1konnnunk~fioiu;: ;.irvit,111{'/t tlo prntoction 
des centres cidioé!ectriques d'émission et de 
réception contre les obstacles et contre les 
perturbai.ions électromagnétiques ; , scrvîtudcs 
attachées aux réseaux de télécommuoiÇ3tion ; 

8. Servitudes attachées aux voies ferrêes ; 
9. Servitudes attachées à l 'aligacmcnt des voies 

routières nationales ; 
10. Servitudès liét:-5 a:ux périmètres de protection des 

zones de stockage et des canalisations de 
transport d'hydrocarbures; 

11. Servitudes attachées aux canalisations publiques 
d'eaux et d'assainissement; 

12. Servitudes attachées aux impératifs de la Défense 
Nationale. 

1 ). Nonnes d'espaces verts lors de la construction 
d'un ensemble d'immeubles. 

11 

Art. R. 124.J : Les documents et décisions relatifs à 
la vocation des zones ou à l'occupation et à 
l'utilisation des sols :préservent les espaces terrestres 
et marins, sites et paysages remarquables ou 
caractéristiques du patrimoine naturel, et les milieux 
nécessaires au maintien des équilibres biologiques, à 
la conservation des animaux, des végétaux,. en 
particulier des mangroves. Les îlots inhabités font 
partie des espaces préservés. 

Art. R. 124.4 : Les opérations d'aménagement_ 
admises à proximité du rivage organisent et 
préservent le libre accès du public à cclui-<i 

Art. R. 124.5 : En dehors des espa,ces urbanisês, les 
constructions ou installations sont interdites sur une 
bande littorale de cent mètres à compter de la limite 
haute du rivage ou des plus hautes eaux. 
Le Plan d'Aménagemcnt Détaillé peut porter la 
largeur de la bande littorale à plus de cent mètres, 
lorsque des motifs liés à la sensibilité des milieux ou 
à l'érosion des côtes le justifient. 

Art. R.. 124.6 : Dans les parties actuellement 
urbanisées, les terrains compris dans la bande 
littorale définie sont préservés lorsqu'ils sont à usage 
de plages, d'espaces boisés, de parcs ou de jardins 
puhlics. 

Art. R. 124. 7 ; En l'absence d'acte administratif de 
délimic..1tion, tout propriétaire riverain peut 
demander à l'Etat représenté par le ministère chargé • -
de l'urbanisme et ses services déconcentrés, qu'il soit 
procédé à la délimitation. du domaine public 
maritime au droit de sa propriété. 

Art. R.. 124.8 : Les propriétés privées riveraine:s du· 
dom.aine public maritime sont grevées, sur llll.e bande 
de trois métres de largeur, dime servitude destinée à 
assurer exclusivement le passage des piétons. 

Art. R. 124.9 : Une servitude de passage des piétons, 
transvers~e au rivage, est instifuée sur les voies et 
chemins privés d'usage colleé'tifex.istants. 
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·~- R. l 24. 10 : N'ouvrent droit a_ au:1111e ind~ité 
1 Servitudes instituées par applicatlon du present 
c:de e:1 matière de voirie, d'hygiène et d'esthétique 
ou pour d'autres objets et concernant, notamment, 
l'utilisation du sol, la hauteur des constructions, la 

proportion des surfaces bàties et non bâties dans 
chaque propriété, l'interdiction àc construire dans 
cenaines zones et, sauf indication spécifique., les 
servitudes d'utilité publique. 

LIVRE DEUXIEME: 

AUTORISATIONS ET ACTES RELATIFS À L'OCCUPATION DU SOL 

TITRE 1 

Les Renseignements Préalables <l'Urbanisme (RPU) 

Art. R. 21 l.I : Tout ayant-droit désirant s'assurer de 
la constructibilité d'un terrain avant cte déposer une 
demande de permis de construire, et ainsi éviter les 
études inutiles et les rejets ultérieurs, peut déposer, 
auprès des services représentant le mùristère chargé 
de l'urbanisme, une demande de renseignements 
préalables d'urbanisme (RPU). 

An. R. 2 l 1.2 : f. a réponse sous forme de certificat de 
renseignements· préalables d'urbanisme (RPU) 
lildiquc, en fonction du motif de la demande, si, 
compte tenu des dispositions d'urbanisme et des 
limitations administratives au droit de propriété 
:1pplicablcs au terrain, Je terrain concerné peut: 
:1) .}1re :iffecté à la construction ; 
b) être utilisé pour la réalisation d'une opération 

<lé!crminéc, telle qu'une implantation de 
wmmcrccs, services ou d'autres activités. 

Art. R. 211.J: Lorsqu'm1e demande d'autorisation de 
rnn~truirc est S\L'm:ptib!c d'être refusée en fonction 
des dispositions d'nrh:1.nismc affectant la localisation 
du terrain, et, notamment, du Règlement National 

<l'Urbanisme (RNU), d'une servitude d'utilité 
publique ou d'un Projet d'lntérêt National (PIN), le 
certificat de renseignements prëalables d'urbanisme 
(RPU) est négatif. 
Dans le cas où la constructibilité du terrain ou fa-. 
possibilité de réaliser une opération détenninée est°" 
subordonnée à l'avis d'autres services que ceux du 
Ministère chargé de l'urbanisme, le certificat de RPU 
en fait expressément la réserve. 

Art. R. 2 ! l .4 : Si la demande formulée en vue de 
réaliser l'opération projetée sur le terrain, notanuncnt 
la demande de permis de construire prévue à l'article 
R.221.1 ci-après, est déposée dans le délai d'un an à 
compter de la délivrance du certificat de RPU et 
respecte les disposiLions d'urbanisme mentionnées 
par ledit certificat ; ces dispositions ne peuvent être 
rcm..iscs en cause. 

Art. R. 211.5 : Le certificat de RPU est délivré dans 
un délai de deux mois, suivant un. fohnulaire de 
demande et un formulaire de réponse déterminés par 
le Ministre chargé de l'urbanisme et de l'b.a.bit:it.. 

TITRE 2 

Le permis de construire, de modifier ou de démolir 

CHAPITRE 1 

Dispositions générales 

SECTION I 
PRINCIPES FONDAMENTAUX 



✓ _ • An. R. 221 ! . En Répubhquc de Gwnéc, qwconque 
désire enrreprendrc ou implanter une con.strucrion à 
11.~agc d'habît~tion 011 autre doit, au prêalable, obtenir 
un permis de constmirc sous réserve des dispositions 
Jcs amclcs R.221.2 et suivants. Cette obligation 
ÙJllpmc ail.X services publics et concessionnaires de 
~crv1ccs publics de l'Etat, des régions, des prêfccturcs 
et des rnllcct1vités ierritorialcs comme aux personnes 
:anVL'C\. 

_;111 c\.. 22!.2 Le pemus de construire n'est pils 
c",;1g,~· pour w1 ouvrage qm. en raison de sa nature ou 
,k ¼a très faible dimcns1ou, ne peut être qunlifië de 
~11•1.\trnction au sens du présent titre. Ce cas 
,·,1pp!ique en paniculier pour les clôtures d'une 
h~1ttcur inJt':rieure â 2 mètres, les constructions de 
mmns de 12 m2 de surface et de moins de 3 mètres 
de hauteur sur un terrain oU se trouve déjà un 
b~timcnt ayJ.!lt bénéficié d'un permis de construire 
au sens de l'article R.221.1 ci-dessus, les mobiliers 
nrba1ns, les constructions proviSoires dont la durée 
n'excède pas 6 mots (foires, expositions.ou tribunes, 
par exemple), les piscines découvertes, les travaux de 
ravalement. Jes instalfation.s de chantier. 

Art. R. 221.3 ; Par dérogation aux présentes 
di~-posilions, les travaux couverts par le secret de la 
Dcn.:nsc Nationale et relatifs aux installations 
1cchniqucs nécessaires au fonctionnement des 
s..;n'iccs publics sont dispensés du perrms, sans 
1rnuefois pouvoir déroger au principe ùe re~-pcct des 

servitudes d'utilité publique ou pouvoir nuire à la 
réalisation d'nn Projet d'Intérêt National 

Art. R.. 221.4 ; Le droit de construire est attaché à la 
propriété du sol. Il s'exerce dans le respect des 
disposition.s lég::islalivcs et réglementaires relatives à 
l'utilisation du sol, en premier lieu, des dispositions 
du présent Code de l'Urbauimle. 
En cas d'absence de documents d'urbanisme rendus 
publics on approuvés dans le secteur oû se trouve le 
terram concerné, les dispositions du Règlement 
National <l'Urbanisme (RNU), les servitudes d'utilité 
publique et les dispositions concernant les Projets 
d'Intérêt National (PIN) s'appliquent dans tous les 
cas et d'une manière rndîscutable sous peine des 
sanctmns pénales prévues par le présent code. 

Art. R. 221.5 : Dès la publication de l'acte déclara.nt 
d'utilité publique une opération ou classant celle-ci 
Projet d'Intérèt National, le permis de construire est 
refusé pour les travaux ou les constructions à réaliser 
sur les terrains compris dans l'opération. 

Art. R. 22 l .6 : Toute personne publique ou privêe 
ayant bënéficié d'un permis de construire ou de 
modifier 1Il1 bâtiment situé en bordure d'une voie 
primaire ou secondaire d'une agglomération urbaine 
est tenue d'aménager â ses frais le trottoÎI tout au 
long de sa parcelle. L'amê:nagement sera conforme 
aux règles de l'art et aux exigences mbanistiques de 
la zone. 

SECTION II 
RECOURS AUX MAITRES D'OEUVRE ET IMPERATfFS DE SECURITE 

_,\11. R. ~21.ï . La ùema.n<lc <le pennis <le cnns!nurc 
rn1 <li.! motlilîer ne peut être instruite que si la 
pLTsrnme qtll désirl.! t..'IlUeprcndrc des !ravaux soum:is 
!1 1me autorisalion, de construire a fait appcl a w1 
architecte pour établir le projet architcctùrnl faisant 
l'obJcl Uc la demande de penn.is, sans préjuilicç Ju 
rccmus à d'autres personnes participant soit 
11Hliv1Jw.:Uement, soi! ca éyuipc, ;\ la coaccptinu. 

chaussée à usage de magasin de stockage ou à 
illiagc agricole ; 

c) maximum de 2 000 m1 de surface hors-œuvre 
brute pour les serres de production dont le pied 
droit a tme hauteur inférieure à 4 mètres. 

Art. R. 221.9 : Le recours à l'architecte n'est pas non 
plus <Jblig:ntouc pour les travaux qui concernent 
exclusivement l'am.ênagcmeot et l'équipement des 
C.'..1}aces intérieurs des constructions et installations 
commerciales ou qui sont limités à des reprises 
n'eutra.în.ant pas de modifications visibles de 

' \ 

Art. R. 221.8 : Par dérogaùon à l'articl~·ci--<less1.1s, 
ne sont pas tenues de recourir :\. un architecte les 
personnes physiques ou morales qui déclarent vottloir 

-- étlifier ou modifier,- pour elles-mêmes, une 
construction de faible importance dont les 
caractéristiques, et notamment la surface Waximalc 
<le plancher, sont de faible ampleur. Ces 
caractéristiques sont différentes selon la destination 
des constructions : 

_l'extérieur. ______ ---· ____________________ _ 

_, 

a) maximum de 175 m2 de surface de planchers 
hors--œuvre netie pour une construction à rez--de­
cilaussée destinée à l'habitat et au commerce ; • 

b) maximum de 800 m1 <le stufacc de planchers 
hor.'H"Cuv-re nette rou.r une consuuction à rcz--<lc-

11 

Art. R.. 221.10 ; Toutefois, les projets définis aux 
articles R.221.8 et R.221.9 doivent être élaborés par 
des techniciens ayant au moins la qualification. d'tm 
commis d'architecte ou d'un aide ingénieur du 
bâtiment, et être signés par ceux-ci dont le nom et les 
coordonnées doivent apparaître clairement sur les 
plans exécutés , sous leur r4nsabilité. Le non 
respect de cette dernière obligation entraine la nullité 
de !a demande de permis. 



An. R_ 22! .1 I Le recours à un ingèrueur C.\t 

<>h!ivJtorrc d.1r1." k c:1s où une construction 011 une 
moù1fic.1non conc-erne un bâtiment de plus ù'un 
,:tagc. un hâumcnt industnel, une grande surface 
commerciale de plus de l 000 m2. Dans ce e,1s, la 
demande de pcmlis de construire n'C!:>1 recevable que 
~--j un rng611cur a établi le dossier d'étude de structure 
~ous sa signature et SOIL'> sa responsabilitë, sans 
rréjudice du rccoms à d'autres personnes participant 
rnx études mdividucilement ou en éqtupe. En 
particulier, une étude de sol devra etrc jointe dans 
tow; les e,1s où la constrnction doit ètre èdi.ûêc sur un 
!cnain présentant des contraintes de caractère 
géologique, de pente ou de proximité de la nappe 
phré.Jtiquc. 

An. R.. 221.12 Les ouvrages qui ne sont pas 
conccmés par l'exigence de joindre les études 
techniques au dossier de demande de permis de 
construire sont : 
a) les b:i.timents à rcz-<le--<:haussêe avec toiture 

légère, sauf voile mi.!10::; 

h) les bâurnents devant recevoir des transformations 
n'affectant pas la stmctme, n'augmentant pas la 
r:!1art'.e snr les strncturc.~, ne nécessitant pas de 
rcpnsc en sou.s-a:uvre ; 

c) les b/itiments publics ou pnvés dom les études ct 
le contrôle des travaux résultent d'un appel à la 
concurrence pour lesquels !es résultats des études 
de strucrure dmvCD.1 être com::nm10.11êcs au 
service t.hargé du permis de constrnire avant la 
fin des tT:l vaux. 

Art. R. 22 I. 1 3 : Pour les immeubles de gram.le 
hauteur, le permis de construire ne peut être délivré 
que si les constructions ou les travaux projetés sont 
conformes aux régles de sécurité prcpre~ .! ":: Ly,>e 
d'immeubles ou d'établissements, que k:; locaux 
concernés s01ent ou non à usage d'habitation. 
Pour les t'.:tablisscments recevant du public, le permis 
de con.slru.irc ne peut êUe délivré que si les 
construcùons ou les travaux projetés sont confoanes 
aux dispositions concerna.nt la sécurité tels qu'e:ôgés 
par les services responsables. 

CHAPITRE 2 

Pièces constitutives du dossier de permis de construire 

Art. R. 222. l : La demande de permis de construire 
est présentée soit par le propnét.'.llre du terrain ou son 
mandataire, soit par I.Ille personne justifia.nt d'un titre 
l'habilitant à construire sur le terrain, soit par une 
personne ayant qualité pour bénéficier dè', 
l'expropriation dudit terrain pour cause d'utilité ' 
publique. 
La demande est constituée en premier lieu par le 
dépôt d'un formulaire foUIB1 par l'Administration et 
-~11I' lequel le demandeur doit préciser : son identité, 
l'identité ct la. qualité <le l'auteur du proir.t. la 
~1lu,1üm1 et la :,uperlkH: du terra.in , l'uleuLHC de ~on 
propriétaire au cas où celui-ci n'c_.,1 pas l'auteur clc la 
demande, la nature des travaux, la dc:,1inat10n des 
constrnctions et le P<Jurccntagc d'emprise et !a 
hauteur des constructions . 
L.nrsqnc la construction est mOOrdonnéc à une 
autonsatiou d'occupatim1 du domaine public, 
l'autorisation est jointe à la demande de permis de 
coustnrirc. 

Art. R. 222.2 : Le dossier joint à la demande de 
permis de construire comporte les documents 
graphiques suivants : 
a) le titre de propriété du terrain ; 
b) le plan de situation du terrain ; 
c) le plan de masse des constructions à édifier ou à 

modifier coté dans les trois dimensions, des 

travaux extérieurs à celle-ci et des plantations 
maintenues, supprimées ou créées ; 

d) les plam des façades ; 
e) une ou des vues en coupe précisant l'implantation 

de la construction par rapport au terrain naturel à 
la date du dépôt de la demande de permis de 
constmire et indiquant le traitement des espaces 
extérieurs ; 

f) \Ill document graphique permettant d'apprécier 
l'insertim! du projet de COl)struct.ion dans 
\'c11vironncmcnf, ainsi qnc le traitcrm .. -nt des accè!i 
et de:; alXJ1tis, eu particulier en rétèrence à 
l'anit:le 221.6 ci~IC.'iSUS. 

Art. R... 222.J Lorsque les travaux projetés 
nécessitcut la démolition de bàtiments soumis au 
régime du permis de démolir, la demande de permis 
de constnnrc doit êUe accompagnée de la 
justification du dépôt de la demande de permis de 
démolir. 

Art. R. 222.4 Lorsque les travaux projetés 
concernent des immeubles de grande hauteur ou des 
locaux devant recevoir du public, et doivent donc être 
soumis à l'avis des services de la protection civile et 
de la sécurité compétents, 1ylans et. documents 
néœssaires à la fonnularion ·cte éet avis sont joints à 
la demande de permis de construire. 



.~ 
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CHAPITRE 3 

Instruction des demandes de permis de construire 

1\J1 R. 223.1 Les pcrnus de construue sont classés 
ill drnx c;1tégoncs, dénommées degrés. en fonction 
,k \'1mponancc de l'ouVTage à réaliser et de la 
d,_,~tm,lllon du .site devant recevou cet ouvrage. 
i\ \ Le permis de construire de premier degré est 
111.,rniit et délivré au n.ivcau des scnriccs ccntr.mx du 
Mirnstèrc chargé de l'urbanisme et de l'habitat 
pnnr: 
a) toute construction de quatre niveaux et plus; 
h) toute const.ructi:m dans un site touristique; 
c) toute construction sur le domaine public 

mantime; 
d) rout ouVf;!gc d'intérêt national; 
c) toute construction située en 1:xirdlUc des voies 

primaires pour la ville de Conakry ; 
!) !Otllc construction de station serv1ce ou de dépôt 

de c.irbu.rant; 
g) !Out projet industriel ; 

f3) Le pcnni~ de constnllre de deuxième degré, 
conccrn:1.nt tout ouvrage nou mentionné en A) ci~ 
dc:;~,is, est imtruit et délivré par les Directions 
Régionale.~ chnrgécs de l'habitat pour les capitales 
<les régions nùmînistratives, et par les Directions 
Pr6füctora.los chargées de l'habitat pour les autres 
viUcs de l'iutérieur. et pour Conalay, par la 
Dlrcc!ion cb:ir3-ée de l'Habitat au Gouvcmorat. 

Art. R. 22].2 : La demande et les trois exemplaires 
du dossier da permis de conslruire sont déposés 
contre récépii;SU, auprès des services chargés de l'ins­
truction des 1>Qnnis de com,truirc. 

Alt. R. llJ.J : Le SCfVlCè chaigë l!C 1'111.~!JUUJOII de 

la !kmandc procède, an nom d,:; l'Autorité 
rnmpécemc ixmr slaluc1, à cette m.-,1mc110n cl 
recueille auprC/1 des personnes publ.tqucs, serYtœs ou 
commissions intéressés par le projet, les accords, avis 
ou tléci.sious ndccs.sa..t.re.s. 
Sous réserve des tfüpo:;ÎÙons pa.xticulihcs à la 
consultation duK autorités appelées à émettre un avis 
ou à donner un accord, tous services,, autorités ou 
commissions qui n'ont pa.s fait connaître leur réponse 
motivée ùans le délai d'un mois à dater de la 
réception de Ill. demande d'avis, sont réputés avoir 
émis un avis favorable. 

Art. R. 223.4 ; Sous réserve de ce qui est dit aux 
alinéas 2 et suivants du présent anicle le délai 
d'instniction esl /ixè à deux mois. 

Le délai d'instrucùoo est porté à trois moi.s lorsqu'il y 
lieu de cousulter un ou plusieurs services ou autorités 
ou une commission régionale ou préfectorale. 
Lorsque l'Administration estime devoir proroger le 
délai d'instruction d'un dossier de demande de 
pcrID.1s de construire, il lui incombe d'en informer le 
rcquér.ul! avant l'expiration du délai fixé suivant les 
t.crmes ct-deSSlL~-

Art. R. 223.5 Lorsqu\m dossier soumis à ex.amen 
est incomplet ou nécessite la fourniture de précisîons 
complément.aires, les délais fixés à l'article R 223.4 
commencent à courir à compter de la date de 
comrnumrntion des pièces nouvelles, la demande de 
pièces complémentaires suspendant le délai d'ins­
trnction. 

Art. R.. 223.6 : Si les pièces complément.aires 
mentioDJ1ées à l'article R.. 223.5 ne sont pas fournies 
dans un délai de deux mois suivant la demande de 
préci.~ions, la dcrn.ande de permis est considérée 
comme rcruée. 

Art. R. 223. 7 : La décision est notifiée dans les 
délais précisés dans l'article R. 223.4 directement au 
demandeur par écrit, la réponse étant remise contre 
signature d'un avis de réception. 

Art. R. 223. 8 Passé le délai imparti suivant les 
termes de l'article R. 223.4 ci-dessus, et si aucun 
refus n'est notifié au demandeur, la demande est 
réputée avoir été tacitement acceptée. Toutefois, le 
d,•111:md,•111 11 '••~t <l:11111 r:c r.:is habilite à entreprendre 
les trava1Lx que sous rbicrve d'en aviser par écrit, 
cmllrc n'li:pi,;~;t nu accusé de réception, l'Autorité 
comp(:Cen!e prnir délivrer le permis. 
Dans tous k:s cas, les travaux doivent respecter les 
prescriptions du Code de l'Urbanisme et les nonnes 
de consrmcuon, l'acceptation du permis ne 
dégagemit pas le demandeur de l'intégralité de ses 
respotL~abilités vis-à-vis des textes, y compris ses 
re.-ponsabilité.s pénales. .~-------------

Art. R. 223. 9 : A l'issue du délai fixé pour 
l'instruction de la demande, une attestation certifiant 
qu'aucune décision négative n'est intervenue à l'égard 
d'une demande de permis de construire ou indiquant 
les prescriptions inscrites dans une décision 
awmLmt Je permis de const:rMre est délivrée, sous 
quinzaine, par l'Autorité compétente, a toute 



/ 
~ /4~-~nrn: intéressé.: au projet. sur simple demande de 

celle-ci. 

1\n. R- 2~3. !O Le permis de construire est périmé 
si les const.ructions ne sont pas entrcpnses dans le 
Jda1 Je six mois à compter de la notification visée à 
\',1rticlc R.223.7 ou de la délivrance tacite du permis 
dt:" constrnirc, modifier ou démolir. Il en est de môme 
01 les travanx sont interrompus pendant tm délai 
\11çéricnr à une ;uméc pour les permis de premier 
dcgrc. 
Tuutefo1s, les travaux pcuvenl être interrompus 
pendant une durée maximum de trois années à 
compter Je l'achèvement de la première tranche 
lorsque le pcmus de e-0nstruire a autorué 1a 
réalisation <l'tme construction à usage d'habitation en 
plu.sieurs tranches 

Art. R. 223.11 : Le peIIDis peut être prorogé d'tme 
année supplémentaire, sur demande de son 
bénéficiaire adressée à l'Autorité admÎru!itrativc deux 
mois au moins ,wn.nt l'expintion du délai de validité, 
s1 les prescriptions d'urbanisme et les servitudes de 
tOtL'> ordres auxquelles est soumis le projet n'ont pas 
évolué de façon défavorable à son égard_ 
La demande de prorogation, formulée par lettre en 
double exemplaire, est déposée et transmise dans les 
conditions prévues à l'article R.. 223.2. La 
prorogation est acquise au bénéficiaire du penn.is de 
rnnstruire si aucune décision ne lui a été adressée 
dans le délai de deux mois suivant la d.1tc de dépâl 
de la demande. L, prorogation prend effet à la date 
de ln décision ou à l'cxpmltion du délai de deux 
!Tllll~ 

\11. R.. 223.12 La délivn.nce du permis de 
c:rn1~!rn1rc. tlc rnoilificr ou de démolir, ne peut en 
a11c11n ca~. et mitamment dans celui oü. le service 
chargé tic cette délivrance pourrait ètrc an)t,ïlé à 
vérifier la stabilité de l'ouvr.ige, entrainer la 
n•qinn~ahilirc' dr• l' A<lmini~-rr.iiinn qn:int ;i 1'.rl!c 
~!;1bilitè. 
D1·mc11n·nt dans tons les c;is, rC'.-.'î)(msabks an linc du 
pn\:;cnt Code crnmnc des codes c1V1l cl 11<:n,1] : k: 
M,ûtrc tl'Ouvragc, le ou les Maîtres <l'ocnYic et 
\' cntrqirenetu. 

An. R.. 22J. l J : t'unpla.ntalion de tout ouvrage s'ef­
tèctue sous la rcspon~bilité du Maitre cl'Œuvre du 
projet on de l 'En:rcprcncur qui en est solidairement 
responsable avec le Maître d'Ouvragc. Cette 
unplantation doit ètre conforme à celle acceptée par 
1' Administration dans le dossier du permis de 
construire. 

Pour l'implantation des constructions en OOrdure des 
voies pnmaires, le Maitre d' Ouvrage est tenu de faire 
recours aux services compétents du 1'o.fin.isrère chargé 
de l'Urbarusme. A cct eife~ il lui sera délivrO:: un 
certificat d'implantation.. Cc recours est facultatif 
pour lc.s constructions en OOrdure dts ,.-oü:s 
seconda.ires et tertiaires, sans toutefois déroger au 
pn.nc1pe de conformité. 
Toute implantation d'ouVTage non conforo1ç eni.raînc 
la démolition de la partie irregulière de (èl ou..,Ta.ge 
au prèjut.luce des personnes responsables de cette 
imp!ant10n et par ses soins. 

Art. R. 223. ! 4 : Le pemùs de construire est attaché à 
l'i.tnmcublc et se transmet avec lui. TI .:e; -:!Ut ··rc 
con.sidêré comme la reconnaissance d'un droi! de. 
propriété ou de superficie au profit du bénéficiaire. il 
n'est accordé que sous réserve des droits des tiers et 
des droits de l'Et.aL 

Art. R 22J .15 : Le bénéfice du permis de constru.ire, 
de modifier ou de démolir ne saurait être considérê 
comme tme autorisation d'occupation du domaine 
pttblic. 
Toute occupation par lill tier.; d'une voie ou d'llll­
espace public pour des raisons de chantier, même si 
la voie ou t'espace est privé, mais ouvert à la 
mculation, doit faire l'objet d'tme autorisation de 
l'Adm.inistration chargée du permis. Cette 
automation est délivrée à titre précaire et révocable. 
L'occupation permise doit garantir l'environnement, 
la sécurité des personnes et des biens, et permettre la 
crrculation des véhicules et des piétons. 
L'entrepreneur, le chargé de la surveillance du 
chantier et le Maître d'Ouvnge sont conjointement 
responsables Je toute atteinte :i. la sécurité du public 
ùu fair de leurs actions. Le non respect de l'impératif 
de ~écunté et t.lc salubrité sur la voie publique peut 
être constaté par tout agent de l'Administration 
commis â cet e!Iet et entraîner l'application d'une 
amende de 1 00 000 FG p;ir jour de non application 
,k 1"11qum.l11)11 1\e 1:1 1111i:li,u11:t'l 1mbliquc flO nimlro Ill 

cl1.int1cr nmformc. 
lx.·, 1w1111i.•.:,11JJl!; ;ulmi11î:,11ativcs concernant ces 
occnp;1t1ons sont de pure tolérance et peuvent être 
modifi0es ou révoquées lorsque l'Administration le 
jngc ri 'mtérèt général. Dans ce cas, le bénéficiaire ne 
pcnt pn;tcndre ;\ aucune indemnité. 

Art. R. 223. l 6 : Le bénéficiaire d'un permis de 
construire, de modifier ou de démolir ou d'une • 
occupation provisoire de voie ou d'espace public est 
assujetti à une redevance dont le tarif est fixé par 
Arrêté conjoint du Minü,tre chargé des Finances et 
du Ministre chargé de l'Urbanisme et de l'Habitat. 
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CHAPITRE 4 
Permis de Démolir 

Art. R. 224 I Qtuconquc désire démolir en tout ou 
p;1mc un bâtiment, à quelque usage qu'il soit affecté, 
doit.. au préa.lab!e, obicnir un pcnn.is de démolir de 
l'admi.m::;tration habilitée à délivrer le pcnrus de 
construire pour la catégorie de 1 'ouvrage concernée 
confonnémcnt à l' Art. R. 223.1 ci-dessus. Cette 
uhliga1io11 s'impose aux collcctivüés puh!îques, 
,:t,1h!isscmcnts publics cc aux concessionnaires de 
~crviccs publics de l'Etat, des régions, des préfectures 
et des communes comme aux personnes pnvees. 
Est assimilée à une dêmolilion l'exécution de tout 
travail qui aurait pour effet de rendre l'uùlisation des 
locaux impossible ou dangeretL~e. La demande ne 
peut être déposée que par le propriétaire ou avec un 
document attestant de son accord fonncl avec sa 
signature certifiée conforme. 

Art. R. 224.2 : Par dérogation aux dispositions 
légales, peuvent être réalisées sans l' ocrroi prealable 
du pcrrrns de démolir: 
a) les démolitions imposées par l'Autorité 

compétence dans le cadre d'une opération 
d'utililé publique ou d'un Projet d'Intérét 
Nat1onal ; 

b) les démolitions ordonnées par une décision de 
ju.st.lcc devenue définitive; 

c) les démolitions de constructions classées <langer 
public ; 

d) les démolitions de bâtiments frappés de scrvit11dc 
<le reculement en cxécution de plans d'alignement 
nppronvés. 

t\.11. R. 22--U . Le pcmtis de démolir est délivré dans 
lt::-. fom1es et condit10ns dCtcrmmécs par Arrèté. 
L'absence de ooti.ficat..ion de la déc1swn de: 
l' Ad1111mstration dans un délai de deux mms a 
compter de !a réccplion de la demande équiv:mt ,i 
!'octroi du pennis de démolir. 

An. R_ 224.4 Après l'expiration dn délai de (ic11x 

tnms v;i!;i11( pcm11~ tacite, une attestation ccrt1/i:mt 
qu'aucune ùécisiou négative n'a été notifié~ dans cc 
délni llu indiquant les prescriptions méntionnées 

dans la déc1s1on acconfant le permis est délivrée SOU.'i 
qwnz.ai.ne par l' Autonté compétmtc pour statuer sur 
la demande à toute personne intéressée au projet. sur 
simple rcqm:te de celle-ci. 

Art. R. 22..\.5 Sans préjudice des sanctions édictées 
par le préscnl code, toute personne qui aura enfreint 
les Wspositions de !'article R.224. l ou qm ne se sera 
pas confonnée aux conditions 0u obligations 
imposées par le penrus de démolir sera condamnée à 
une amende civile de 500 000 FG. 

Art. R. 224.6 : Un arrêté du Ministre chargé de 
l'urban..ië.mc et de l'habitat fixe le modèle de la 
demande de permis de démolir. Le dossier joint à la 
demande comprend le plan de situation et le plan de 
masse des constructions à démolir ou à con.servcr, 
coté dans les trois dimensions et il précise : 
a) les conditions actuelles d'utilisation ou 

d'occupation du bâtiment; 
b) !'emprise au sol et le nombre de niveaux; 
c) les motifs de l'opëration projetée; 
d) en cas de démolition partielle, la nature et 

l'importance des travaux nécessaires. 

Art. R. 22<1.7 : Mention du pennis de démolir doit 
être affichée sur le terrain de manière visible de 
l'cxléncur. par les smns de son bénéficiaire, dès la 
notificat10n de la décision d'octroi et pendant toute la 
durée du chantier . 

Art. R.. 22-~.8 Le pemu:, de démolir est périmé s1 la 
dêmolitwn n'c:;t pas entreprise dans le délai de six 
mois .':t compter de la not1fica110n visée a l'article R. 
224.J ci-dessus ou de la <lêlivrance tacite du pemri!:i 
de dém0lir. 

Ali I{ ''.'·\ 'l [ '11p,'1atio11 dtl ,Jé11111!iliu11 llllÎI 

préserver l'environnement cl !a sêcuritê ùes 
r,crsrn11w·i ,·1 d1·~ bin1:;. 

CHAPITRE 5 
Permis de Modifier 

An. R 225.1 : Le permis de modifier est ex.igé pour 
les IT:lv:mx .:l exécuter sur les constructions 
existamcs, lorsqu'ils ont pour effet d'en changer la 
destination, de modifier leur aspect extérieur ou leur 
volume on de créer des itiveaLLX supplémentaires. 
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Art. R. 225.2 : Le pcnni,;, de modifier s'apparente au 
pcnrus de construire quant. aux pnncipcs 
fomlarncnl;mx et au recours aux Maître d'œuvrn cl 
aux impératifs de sécurité. .,, 



~n5 J : Le dus"" d'uno demande do permis 
/ ' de modifier comprend : 

,1) les plaP.s en troi:; exemplaires rcprb;cntant : les 
parties ex1st,1ntc'.; à r:or1scrvcr eu trait continu fin, 
les partie~ ;i constnure en trait continu fort, les 
p;1rties à dCmolu en trait discontinu fin; 

h) 1me coupe générale du bâtJmcnt avec des traiL~ 
comme mdiqué ci-dessus en cas de surélévation; 

c) les planches de structure définissant les détails de 
constrnct1on, de coffrage ct les sections des 
éléments lorsque la modification touche la 
~rmcturc du bâtiment. 

" 

Art. R. 225.'-l En dehors des éléments particuliers 
de con.,1ttution du dossier tels que défims à !'Art.. 
R._22.5.J c1-dc~m~. les aro.cles R-222.1 et R.222.J à 5 
du chapitre 2 ci---<lessus s'appliquent de l:i nv~ne 
maruère que pour le permis de construire. 

Art. R.. 225.5 : Le peœus de modifier est instnùt de 
la même manière, et :ivec les même règle\· que le 
permis de construire. 
A ce tiuc s'appliquent les Art. R 223.1 à R.223.15 
du chapitre 3 ci-dessus. 



TITRE3 

Publicité, conformité, contrôle et sanctions 

CHAPITRE ! 

Publicité et conformité 

r\rl R. 23 l. J : L:i rncnlJOn du pcnnis de constmuc 
de mo\lificr on de démolir do1t être affichée ~1rr le 
lcrnrn. de mamèn' V1S1h!e de l'extérieur, p,1r les 
5oms de son 0Cnéfic1aire, dès la notification de la 
décis10n d'octroi et pendant toute la dméc du 
chantier. 
L';itîîchagc doit être constitué d'Wl pannc.rn sur 
lequel sont indiqués le nom, la raison ou la 
dénomination sociale des intervenants et leur 
aclrcssc, la narnrc de l'ouvrage à réaliser, ainsi que 
les références du permis délivré. Les caractérisùqucs 
du panneau sont définies par les services chm-gés de 
l' éta blissemcnt du permis. 
L'inobservation de 1a formalité d'affichage sur le 
tcmun mentionnant le permis de construire, de 
modifier ou de démolir est punie d'une amende de 
l 00 000 FG perçue au profü de la collectivité 
tcmtonalc concernée. 

An. R. 23 1.2: Les règles instituées par le Code de 
! 'Urhanis:me dans son titre II du livre deuxième 
s'imposent aux personnes qw exécutent ou font 
exécuter des travaux de caractère immobilier ainsi 
qu';1ux architectes, mgérucurs, entrepreneurs et 
autres personnes responsables de l'exécution de ces 
constructions. L'implanta.tian de tout bâtiment ayant 
bénéficié d'un permis de construire se fait sous la 
direction du Maître d'Œuvre du projet qui est 
solidairement responsable avec le Maître d'Ouvragc 
et l'enrreprcneur. Cwc imp!a.ntat10rr doit être 

confom1e :1 celle précisée dans le dossier accepté par 
l' Admm1str,1tion qni a délivré ie permis. 

Art. R 2J l .J: Toute transformation maJeurc 
apportée au projet pendant sa réalisation et 
conséculive â une dêcision du maître d'ouvrage 
nécessite la reprise du pcrrui<; de con.st.ntire ou de 
modifier pour prendre eu compte le nouveau projet. 
Les seules transformations autorisées sur la 
construction en cours consistent en d'éventuels 
réaménagements intérieurs n'affectant pas la 
destination initiale de ladite construction. 

Art. R. 231.4 : Toute consnuction neuve à 
destination de logement, d'activités économiques ou 
de loisu ne peut être occupée qu'après que le service 
qui a délivré le permis a constaté que les dispositions 
de la construction concordent avec les plans et autres 
pièces approuvées. 
A cet effet, le propriêta.ire de la construction ou son 
représentant dûment mandaté adresse une requête à 
l'Autonté ayant établi et délivré le permis pour lui 
c:,ig:nificr l'achèvement des travaux et solliciter 
l'établissement du certificat d'habitabilité. Le 
certificat d'habitabilité ne peut être délivré que 
lorsque la totalité des travaux prescrits par le permis 
de consu-uire a été réalisée, y compns 
l'aménagement du trottoir dans le cas oil s'applique 
t'Art. R.221.6. 
Un Arrêté du M.irustrc chargé de l'Habitat fixe les 
mmfal.irès d'établissement du cenificat d'habitabilité. 

CIIAPill{E 2 

C,ontrôlc et sanctions 

A11. R.. 232.1: L'AJn11u1str;mon ~ ch:11gc 
d'effectuer des 11ùssions de contrôle sur tous les 
chantiers publics et privés pour vérifier l'existence 
ou non du pt.'Tillis de cou.<,truire, de modifier ou de 
démolir, la confonnité de l'affichage ct la conformité 
de la réalisation au projet autorisé. 

Art. R. 232.2: Tout projet de construction ayant 
nécessité te rccour.; à un architecte et/ou à lUl 
ingénieur conformément aux articles R.. 221.7 et R. 
221. l l doit être exécuté sous la supervision d'un 
architec!c et/ou .~ous le contrôle technique <l'un 
ingénieur. 

Art. R.. 232.3 : Les infractions aux dispositions des 
titres I, JI et llI du préSent livre sont rnnstatées. par 
les fonct.101111aires et agents de l'Etat con:unissionnés• 
à cet effet. Les procès-verbaux dressés par ces 
fonctionnaires et agents font foi jusqu'à preuve du 
contraire. 
Les fonct:wnnaircs et agents doivent être porteurs de 
leur corrnnission., constituant preuve de leur mandat. 
au cours de l'accomplissement de lênr mission. 

Art. R. 232.4 : Lorsque les autorités administnttives 
compétentes, centrales ou locales, ont connaissance 



- , ·/ muwo, ih sont tomes d'en farre dœssn 

/~:~/~crbal. 
~ C,111ie du procès-verbal constalanl cette infraction est 

trammise sans délai aux semces compétents du 
M1rnstèrc chargé de l'Urbanisme. 

An. R. 232.S : L'interruption des travaux non 
autonsés ou non conformes et la démolition des 
c1:ns1rnclHJTI.~ concernées sont ordonnées par les 
.,cmcc·s compétents du Ministère chargé de 
l'Urhn.msmc. Cet ordre est assorti d'un délai 
J \· xéct,tto;l. 

Art. R. 232.6: Si, à l'expiration du délai fixé, la 
démolition. la mise en. conformité ou la renùse en 
é!.1\ ordonnée n'est pas complètement achevée, P,t 

nonobstant l'asucinte mentionnée il' Art. L.211.2 de 
la panic législative, le fonction.nilie compétent peut 
faire procéder d'office à tous travaux nécessaires à 
l'exécution de la décision aux frais et risques du 
bénéfic1ai.rc des travaux irrét,ruliers ou Qc l'utilisation 
irrégulière du sol. 

.. 



LIVRE TROISIÈME 

ACTION FONCIÈRE 
OPÉRATION D'AMÉNAGEJVIENT 

TITRE 4 

Lotissernent 

CHAPITRE 1 
Définition et généralités 

Art.R..34 !- l : Les règles générales applicables aux 
opérations ayant ])QUI objet ou ayant eu pour effet la 
division tl'W1e ou plusieurs propriétés foncières en 
vue de l'implanL1tion de bâtiments sont détemùnèes 
par !es dispositions relalives aux opérations de 
lt1t1s~cmcnt. 

.,\n.R.341-2: La nullité des ventes et locations 
c1111ccmant des unités fonciêrcs et terrains compns 
dans tm loltsscrncnt sanctionnent l'inobservation de 
l.1 prcscntc réglcmcntaùon dès tors qu'il est donné 
·,1utc :1t1.x n:qu~lcs des propriétancs. du maire ou du 
rL·prt:scnlant de l'État concerné. 
l..c\ ventes e! ]()(;aLions concernant des parcelles 
po11r li.:s411t::llt.:s le pcnnis de construire a été accordé 

<H1 qn.i ont fait l'objet de construction ne peuvent 
être ;umukcs. 

Art.R.J-i 1-.1; Il n'y a de toii.~~emcnl qil'cn prb,cncc 
tl'tm téuemeIH wm1ue, c'est à d.ue d'un seul tcnam. 
mèmc si cc 1crram c.\l composé de phts1ems 

' 

parcelles qm devront être impérativement 
contiguès. 

Art.R..341-4: r_..,_ propriété d'un mari ou d'une 
femme contignè à une autre parcelle relevant de 
leur propriété en communauté ne constitue pas un 
ténement au sens du lotissement. 

Art.R.341-5: Le lotissement d'un terrain peut se 
faire par la division de ce terrain en propriété ou en 
_Jouissance donnant lieu respectivement à une vente 
et à 1rnc location. 
En l'absence de division en propriété ou en 
Jomssancc, la copropnété sur un terrain unique 
entre plnsiems immeubles n'emporte pas la division 
du sol et ne relève pas de la législation sur les 
lotissements. 

/1.rt.R.1'11 fÎ r:n cas (le 1ian:1p.:e sueccssor.ù il ne 
peut y avou <le nê:ccssüé de lotissement si le 
nombre de lots est inférieur à cinq. 

CHAPITRE 2 
Procédure d'autorisation 

Section 1 
Formes et conditions 

Art.R.342-1: Les autorisations et actes relatifs au 
lou.sscment sont délivrés dans les formes, 
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conditions et délais déterminés en liaison avec 



l'application des documents <l'urbanisme CTl vigueur 
qm définissent le droit des sols. 
D,~s ldn; que œs documents d'urbarusme sont eux 
m1~rncs appliqués, les règles d'urbanisme contenues 
dJ.IL'i le document approuvé de lotissement œsscnt 
Je s'appliquer dix J.Illlêes après la délivrance de 
!';rntorisation de lotir. 
Ces règles ne peuvent être maintenues qu'après 
demande <le renouvellement des cololis. sous les 
l11r1ncs de rna.1ontés reqwses pour la mudiJic:nion 
du règlement de lotissement, el après acceptation 
expresse de J'JUtorité compétente. 
Lorsque ces documents d'urbanisme cessent de 
s'appLiquer. les règles du lotissement perdurent 
111sqn'à la nu:;c en oeuvre d'un nouveau document. 

Art.R.342-2: Dans le cas de conilit entre les règles 
Ju document d'urbm.isme et les règ.lcs du 
lotissement, ce sont les règles les plus 
contraignantes pour le lotisseur qui seront 
appLiquées au lotissc~ent. 
Dans le cas de conflit entre les dispositions du 
règlemc11t de lotissement et les dispositions ou 
accords analogues d'un titre privé, ce sont les 
dispositions du règlement qui s'imposent. 

Art.R.342-3: Sauf situation résultant d'une 
déclaration d'utilite pubLique, le permis de 
co11struirc ne peul ètrc refusé dans le délai de cinq 
;ms après l'achèvement du lotissement sur le 
li.mdemcnt de dispositions contenues dans un 
ducunH.ml d'urbanisme rendu applicable 
pu.,tèncurcmcnt à cet achèvement. 

\11,R.3-12~: Le lot.isseur en possession d'une 
:1111nns,nion tlc vente peut. tln.ns l'unique fom1e 
:linrs automèc de la promesse unilatérale de vente 
\lll!S <.:ondition ~11spens1ve et non rétroactive, 
percevoir nnc mdcmni[é de 5% sur la valeur du lot 
prmms à !a vcnle. 
Ccuc _.;ommc est consipn,'<' d;ins 1111 rnmp!<' 
!1auc;H1c uuveJI J. cet effet par le lotisseur nu 
dëpos-:e Ltllrc les m:iins du TH)t;111e 1irl:scnl à l'acte. 
l.'t:xécullon des travau.x <loi! 2/re coufonuc aux 
lr.:ivain:: amofr;és. Si les travaux exécutés se 
révèlent non conformes aux prescriptions ùc l'arrété 

d'automation, il est dressé procès-verbal de 
l'infraction. 

Art.R .. 342-5: La demande d'aulorisation de 
lotissement est adressée â l'autorité compêrcn1e en 
quatre exemplaires. □ est délivré un récêpissé au 
pétitrnnnalfe sur lequel est indiqué le délai de 
rêponse à la demande déposée. 
Le dossier comprend les pièces suivantes qui 
peuvent èlre complétées p.ir des documcnis ;innexès 
inùiquè; dans Je document d'urbanisme en vigueur : 
a/ un plan t!e situDLion. 
b/ un plan des lols créés 
cl la vaine. les réseaux d'assainissement. les réseaux 
d'é crgie, les mstallat1ons d'éclairage 
d/ les aires de stationnement 
el l'îrnpla.ntation et le gabarit des constructions qw 
seront autorisées 
fi les emplacement.5 
publics ou privés et 
commerctaux 

réservés pour 
les équipements 

équipement 
de services 

g/ un projet du règlement qui complète si nécessaire 
les règles d'urbanisme en vigueur 
hl une autorisation de défrichement 
il les conditions de réalisation des travaux et leur 
échéancier 
j/ les statuts de l'association S}lldicale constituée 
entre les acquéreurs à l'initiative du demandeur de 
l'autonsation Je lotir 
k/ un extrait de propriété datant de moins de deux 
mms délivré par un notaire ou par le Conserv.iteur 
foncier 
1/ l'attestation de garantie d'achèvement fournie par 
une banque. 

Art.R.342•6: Dans le c:is où des équipements 
communs sont prévus et oit le nombre de lots 
dépasse 411.alrc lots, le dossier Je la demande c~'t 
complété par les pièces suivantes: 
a/ l'cngagcmenl du lotisseur qu'une association 
-~YJH.liG1k des ar.qm':rcur!'ô de lots sera consliluCc à 
l.1,tudk .w1,uit c!èvolllii la pro1mèlè, la gestion et 

l'cntrctir:n de~ terrain.,; et éqnipcmcnts comrriuns 
b/ le, ~taln!s de J';1ssoc.iauon syndicale 
d l'cuf!agcmcnc du lotisseur à provoquer la réunion 
de ladite associat:Jon dans l'année de l'attribution du 
premier lot ou dès que la moitié des lots aura été 
attnlmcc. 

Section 2 
L'autorisation de lotir 

Art.R.342-7 : Si le dossier est incomplet, l'autorité 
wmpétcnte pour statuer dispose d'un mois à 
compter de la demande pour communiquer la Liste 
Ucs pièce~ complémentaires à fournir. 

Le pétitionnaire dispose à son tour d'un mois pour 
compléter son dossier. Passé ce délai, la demande 
est considérée comme abandonnée par le 
pétit10nna~c. 



' 

,/ . 
J:C délai d'instru.ctiorr d'une autorisation de lotl.I est 

/,,. de trois mois à compter de la réception de la 
,,, demande et est portée à cinq mois lorsque d'autres 

ministères que celui dont relève le service 
mstructC"J.r doivcn.t être consultés. 
Passé ces délais, l'absence de réponse équivaut à 
llllC décision défavorable et au rejet du dossier. 
Le lotisseur peut demander les motifs qui ont 
conduit au refus implicite de son dossier auprès du 
service qui a reçu sa demande initiale et doit faire 
cette demande au préalable de l'engagemL'Ill de 
toute action et recours. 

Art.RJ42-8 : L'autorisation est refusée si le projet 
n'est pas confonne aux dispositions des documents 
d'trrbanîsme en vigueur au jour de la réponse à la 
demande. 
Dans les communes ne disposant pas de ces 
documents, l'autorisation peut être refusée selon les 
principes semblables à ceux qui seraient invoqués 
pour un refus de permis de construire portant sur 
des bâtiments à édifier dans le périmètre du 
lot1sscrncnt. 
Oms le cis de l'existence ou de l'absence de 
documents d'urbanisme, l'autorisation peut être 
,1cconlée sous réserve de 1a mise en oeuvre de 
prescriptions spécia.les, notamment lorsque 
l'opération s'inscrit dans un contexte 
d'aménagement plus vaste ou lorsqu'elle entraine à 
des uavaux spécifiques qui lui sont directement 
ratlachés mais situés hors de son pêrimètre. 

A.!1.R.342-9 : L'autorisation porte, notamment, sur 
la composition d'ensemble du lotissement, les 
modalités de la division en lots, les surfaces de 
plancher hors ocune maximales qui pourront être 
Cdi.fiécs, le programme des équipements publics et 
privés à réaliser à la charge du lotissement, !es 
empri:x:s de terrains réscrvês pour ces équipements. 
les tracés, les caractéristiques tccluliqucs et les 
1t1,id;ili1,I:: d'Pxiln1tio11 de,,, u'i:w:1u..: din,1:;. 

L'.rntorisation peut imposer 1mc exécution par 
1r:111d1r.s t:n fonction des cnnlr:1m1c~ ci!écs dan~ le 
pn:scnt article et de contingences linaucil:rcs lcnanl 
.111 déroulement le plus sûr de l'opération ou a1LX 

i11l<,11tions de réalisation de travaux d'équipcmmt 
qm rclcvt.11t de l'initiative publique. 

Art.R.342-10 : Dans les cas où des particîpatiom 
forfaitaires en travaux ou en apport de terrains sont 
exigées du lotisseur, l'autorisation de loiir est 
accordée sous la réserve du plein achèvcment des 
formalités juridiques manifestant l'engagement de 
ces participations. 

Art.R.342-! 1 : L'autorisation de lotir devient 
caduqne lorsque les travaux ne sont pas engagés 
d.ms Je délai de un JJl après cette autorisation. Il en 
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est de mbnc lorsque les travaux ne sont pas achevés 
dans le délai de trois ans à compter de cette 
autorisation ou de un an après la date d'achèvement 
_prévue pour chaque tranche de lotissement 

Art.RJ42-12: L'autorisation de lotir peùt 
comporter des dispositions permettant au lotisseur 
de ne pas assurer le revêtement des voiri.es ainsi que 
la réalisation des trottoirs et éléments liés tels que 
plantations lorsque l'utilisation des voies pour 
l'édification des b.1.timents peut conduire à la 
dégradation de ces mêmes voies. 
Ces dispositions sont limitées à une année et ne 
s'appliquent pas aux travaux d'éclairage public. 

Art.R.342-13 : L'achèvement des travaux est 
prononcé lorsque le ccrtificat de conformité des 
travaux est délivré _par l'autorité responsable. 
ArtR342-l4: Le remembrement ne const:itne pas 
TIIle opération de lotissement au sens de la préreo.te 
loi. 
Cependant à l'issue de la phase de réorganisation 
parcellaire du lotissement, l'autorité adminisrrative 
ru.l)Onsable du remembrement peut répondre 
f.avorablcmcnt à la demande de l'association 
foncière et opter pour l'application de la forme 
juridique du lotissement dans le périmètre 
remembré. 

Art.R.342-15 : Les statuts de l'association syndicale 
des acquéreurs de lots devront prévoir : 
a/ les e-0nditions de participation aux dépenses de 
gestion des équipements communs du lotisseur et des 
acquéreurs de lots 
b/ la vocation du syndicat restreinte aux seules 
acquisition et gestion des terrains et équipements 
commun.s 
d les conditions ordinaires et extraordinaires de 
fonctionnement du syndicat amsi que les e-0ndîtions 
ct fonnes du retrait du lotisseur de ce ::.)'J1dicat. 

Art.RJ-12- ! 6 : Les st'ltnts de l'association syndicale 
drnvrnt Jto(a11u11c111 contenir les dispositions 
suivantes : 
a/ le lotisseur a.in.si que les membres de l'association 
atlnbuL1Ü-c des lots qui ont donné lieu à l'obtention 
du cc111tïc.at d'achèvement des travaux participent 
seuls aux dépen.scs 
hl l'objet de l'association doit uniquement traiter de 
l'acquisition, de la gestion et de l'entretien des 
terrains et équipements communs ainsi que de leur 
cession éventuelle à une personne morale de droit 
public 
d les modalités de désignation des organes de 
l'association ainsi que leur rôle 
d/ les conditions de convocati~'une assemblée 
générale de l'association répondant à la demande de 
tout attributaire de lot. 



An,R._J42-lï: L'autorité compétente instniit le 
dms1cr de la demande d'autorisation de lotir et 
ordoru1e en cas de OCsom l'enquête d'ut:ilitë 
publique. 

EUc délivre un arrèté en cas de décision favorable cl 
·m arrêté motivé t.'Il cas de décrsion défüvorab!e. 
lorsque le Jossicr du lotissement est approuvé. un 
exemplaire est transmis au pétitionnaire, l.lll 

nempl:11rc est conservé par l'aurorité qui a instnùt 
L1 don.inde. un exemplaire est remis à la 

Crn1scrva!Îun foncière et im exemplaire est tran:mus 

aux services de 11 collectivité territoriale 
com~tcnte. 

Art.R342-18: Chacune de ces transmissions est 
accompagnée d'une ampliation de l'arrêté 
d'autorisation de Iotir, des pièces techniques du 
lotissement, du cahier des charges du lotissei:nent, 
et s'il y a lieu des statuts de l'association syndicale. 
L'a..rrêt6 d'autorisation est publié au journal officiel 
et fait l'objet d\m enregistrement auprès de la 
Conservation foncière à l'initiative et aux frais du 
lotisseur. 

Section 3 
Conditions parricu!ièns 

An.R..342-19: L'autorisation de lotir peut être 
rcfü.sée pour tous motifs de non conformité aux 
prescriptions des documents d'urbanisme en 
vigueur ou tous motifs d'intérêt. public. 

A.rt.R.342-20 : L'autonsation de lotir peut être 
accordêe sous réserve du respect de prescriptions 
spéciales, notamment si le lotissement est de nature 
à porter atteinte aux conditions de sécurité, de 
salubrité publique, d'équilibre écologique local. de 
fonctionnement technique et de gestion financière 
des mstallations existantes eu 6qmpements. 

Art.R.J42-2!: L'autorité compétente peut exiger 
qu'une eriquète d'utilité publique soit réalisée au 
pré.1lablc de l'inscription de ces réserves. 
L':mtorité compétente peut inscrire en réserve de 
l';ippnibaLion du lotissement des changements 
mineurs apportés sous la forme de prescriptions 
spCciaks et relatives notamment au découpage 

parcellaire, aux règles de construction, aux 
éqrnpcmencs d'in.frasttuctares ou à la remise 
gratuite de terrain pour équipement public. 
Dans tous les cas la stricte observation de ces 
réserves subordonne l'autorisation de lotir. Ces 
mêmes réserves sont incorporées au dossier 
approuvé de lotissement et engagent le lotisseur au 
même titre que le dossier initial déposé. 

Art.R.342-22: Un sursis à statuer dei.me année au 
maximum peut ètre exigé par l'autorité compétente 
pour répondre à La demande d'autorisation de lotir, 
dès lors que l'un des docwnents d'urbanisme 
concernés est .1. l'étude. 
L'autorité qui instruit l'autorisation devra indiquer 
au lotisseur la durée de ce sursis et le motiver soit 
dans l'acm,;;é de réception de la demande de lotir 
qu'elle remet au lotisseur soit par un avis séparë 
transmis dan.s Je d61ai de quinze jours du dépôt de 
la demande à ce lotisseur. 

CI[APlTRE J 

Vente des lots et garantie d'achèvement 

Art.R.343-1 : Aucune promesse de vente ou de 
location ne peut être consentie avant l'arrêté 
d'autorisation de lotir prévu par la réglementation 
en matière de lotissement. 

Art.R.343-2; À peiue de nullité de la vente ou de la 
location, toute publicité pour le lotissement, sous 
quelque forme que ce soit, doit mentiollller de 
manière explicite que l'arrêté d'autorisation a tté ou 
non délivré. 

Art.R.343-3: À peine de nullité de la vente ou de la 
location, l'acquêreur doit certifier devant notaire 
quinze jours avant la signature de--1a .. pIO"'m=es.se="'o"u _____ _ 

de l'acte de vente, qu'il a pris connaissance des 
ch.u-ges et conditions auxquelles le lotisseur entend 
subordonner Ia vente ou la location· des lots et qu'il 
a pris collllJl5sance des renseignements relatifs au 
droit de canstroirc et aux prescriptiQILS d'urbanisme 
eu VIgueur. 



Art.!U4J-4: Sera punie d'une amende de 500 000 
l'r;u1cs gumécns toute personne qui aura vendu ou 
loué dès terrains bâtis ou non bâtis compris dans un 
lut1sscmcnt sans être munie d\me autorisation 
délivrée par l'autorité compétente ou sans s'être 
confom1êe am prescriptions imposées par ladite 
autorisation. 

A11.R.J4)-5 : Les ventes, promesses de ventes et 

convcnlions de préférence sont interdites, mêmes 
i.:onditionncUes, avant la délivrance de l'autorisation 
de vente par l'autorité compêtente qui con.,,iate que 
,ont achevés : 
a/ soit l'ensemble des travaux de lotissement 
b/ soit l'ensemble de ces travaux. exception faite des 
travaux de finition momentanément inachevés. 

A.rt.R.J4J-6 : Le silence de l'autorité compétente au 
delà de deux mois après la demande du requérant 
de l'autorisation équivaut à un accord tacite de cette 
autorité et engage celle-ci à délivrer à première 
demande le cert.i..ficat d'autorisation de lotir. 

Art.R.34)-7: Ces dispositions sont soumises au 
dépôt et à la consignation auprès de la. banque qui 
assure la garantie de l'opération de lotissement des 
sommes correspondantes à ces travaux. 
La levée de ces fonds n'est possible que par accord 
de l'autorité quj a délivré l'autorisation et en 
fom:tion de l'avancement des travaux et de 
l'attribution des lots. 
L'achèvement du lotisscmc-nt ne peut ëtre constaté 
que lorsque l'ensemble de ces travaux a été réal.tsé. 

An.R.J4J-8: L1. garantie d'achèvement des travaux 
est donnée par une banque, un Ctablisscment 
!in;mncr ou une société de cautmnnement. 
::':lk pread la fonne : 
a/ suit d'1me ouvt.:nure de crédit par laquelle cclm 
qm l'a consentie s'oblige â avancer au lotisseur ou à 
payer rxmr son compte !c:. sommes néccss:iircs ;i 
r.1d1~Vt"ll!(:1L( Je~ l1,1v,1u .. ,. Cellé O.:ùl\VCUl!Oll duit 

pn'ci~cr que les futurs attributaires de !(,(s scrnn! rn 
drn1t d'rn cxii•,cr l'(:xi:cntHm 
!1/ .~ml d'une etHlvr:utwu aux tennes tk l;1qucl!e 
\'organis1.nc c.1ution s'oblige envers ~es futurs 
attributaires de lots, solidairement avec ldotisseur, J 
payer les sonmics uéce:-;s;u1cs a l'achèvement des 
travaux. 

Art.R.343-9: Les travaux non exécutés 
provisoirement en fonction des risques de 
dégradation de voirie mentionnés à l'article R.342-
12 de !a présente loi et faisant l'objet de dépôt 
:mprès de ia banque sont inclus dans la garantie 
d'acl1èvcment. 
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Art.R34]-!0: La garantie d'achèvement peut être 
mise en oeuvre par : 
al ks attribu!.a.ires de loLS 
b/ l'autorité représentative des colk.:tivités 
territoriales mtércssées 
cl l'association syndicale lorsqu'elle existe. 

Art.R.343-11 : Il est interdit, sous peine de nullité 
des actes, de vendre ou de louer les terrn.ins tr-üi,; 11t1 

non bâtis compris dans un lotissemcr:( avam 
l'intervention de l'arrêté de lotisSt.,'Illcllt el 
l'exécution des prescnptions imposées au loùsseur 
p;u cet arrêté. Cette interdiction porte aussi sur les 
ventes sous conditions suspensives. 

An.R.343-12: Toute publicité qui serait :J..ite avan 
l'autorisation de lotir est prohibée et cnt.rahle 
l'intervention de l'autorité judiciaire. 
Toute publicité, quelle que soit sa forme, réalisée 
après l'arrêté de lotir doit comporter la da.te de cet 
arrêté et l'ind.ica_tion du lieu où peut être librement 
ex.1.miné le dossier de lotissement. 

An.R.J4J-l 3: L'autorité compétente peut exiger 
que les emprises de terrains nécessaires à la 
réalisation d'équipements publics soient céàées à 
titre gratuit à la collectivité territoriale concernée 
par ces équipements. 
Le cumul des emprises pour équipements publics ne 
pourra excéder le quart de la superficie 
constructible du lotissement. 
Les droits à construire seront établis sur la base des 
seuls terrains constructibles et seront calculés sur la 
base de superficies hors emprises pour équipements 
publics. 

Art.R..343-14: Les actes de cession ou de location 
ne pourront avoir force juridique en l'absence d'un 
ccrtlfi.cat de conformité délivré à l'achèvement des 
travaux de lotissement par l'autorité en charge de 
dt":livr,:r 1';1111rni.ç;11ion de lotir. 
A1UC.\.IJ !:J . Aucun petull:l de c.on.stru.irn Il~ 
pomra i'.lrc d,":Jivré en l'absence du même certificat 
de cou!mrruté. 
U.:s acll:~ cl eonven!ions définitifs passés en 
l'absence ùe cc ccrti.fic.at et relatifs à l'usage ou à la 
Lrn.nsnu~sîon des lots seront considérés comme nuls 
et non avenus. 
À première demande de l'autorité qW a délivré 
l'autorisation de lotir, la contravention à ces 
dispositions engage le vendeur ou l'acquéreur à la. 
remise en l'état des lieux qui viendraient à être 
transformés, sans préjudice des actions admi­
nistratives et judiciaires ainsi que des rép:u:atiow 
civiles. 

Art.R.J4J- \ 6 : La location ou l.!11{ente de lots bâtis 
ou non bâtis s'accompagne d'un certificat délivré 



pat l'autoritê 
mentionnées 

compétente 
les formalités 

dans lequel 
accomplies, 

sont 
les 

prcscnptions imposées par l'appanenance du lot au 
lousscrncnt, le rappel des règles de construction ct 
des prescriptions d'urbanisme en vigueur, les 
évc111uelles obligations relatives aux charges 
,;ommunes du lotissement à l'ëgard de la 
collcctivitë, les conditions d'application et de fin de 
la gara1uie bancaire du lotissement pour ce qw. 
concerne le locataire ou l'acquéreur. 

Art_R__J43- l 7 : La convention de 
au.achée à la mise en oeuvre de 

financement 
la garantie 

d'achèvement doit prévoir un délai de mise en 
oeuvre de la garantie en accord avec l'échéance 
prémc de la fin des travaux. 
La fin de la garantie d'achèvement prend effet à 
l'achèvement des travaux. 
Le constat de l'achèvement des travaux n'empone 
pas cependant la renonciation de l'association 
syndicale ou des colotis à demander la réparatioa 
des dommages qui se révéleraient par la suite et qui 
ne pourraient plus être couverts par le lotisseur. 

CHAPITRE 4 
i\1odifications apportées aux documents de lotissement 

Art.R.344- l : Lorsque les deux tiers des 
propriétaires détenant ensemble les trois quarts au 
moins ùe la superficie d'un lotissement ou les trois 
quans des propriétaires détenant les deux tiers de 
ladite superficie le demandent ou l'acceptent, 
l'autorité compétente peut prononcer la 
modification de tout ou partie des document.s, et 
notamment du cahier des charges concernant ce 
lotissement, sous la condition que celte 
modification s01t compatible avec la réglementation 
d'urbanisme applicable au secteur où se trouve situé 
le terrain. 
Cette possibilité de demande de modification ne 
peut Ctre imposée à un ou plusieurs propriétaires de 
101 s dm1s le délai de cinq ans à compter de 
l':ichèvcmcnt du lotissement. 

ArLR.3-14-2: Les règles de m2Jorité indiquées ci­
dessus sont d'ordre public et ne peuvent 
valab!cmrnt ètrc contredites par des disposiùons 
particubi:rcs dëcidées en asscrnblêe ou par 
convcniion privée. 

At1.R_1,14-): L',1m'1é prononç;tn! la mod1ficat10n 

d'111l 1011:.:.ClllCIJ[ c:,[ llll ;1c!c ,!dllllll]),[fô!IJ/. li C.\l ;\ n: 

11t1(: .~u:;cq1t1hk Je surs1.~ ;\ cxécutwu ou de n:conrs 
pum cxcb; de pouvoir. 

A11.R_J,).\.,\: L'cx1ens10n d'un !ollsscmcnt 011 b 
cré..1tion d'un lotissement adjacent à tm lotissement 
mitial ne consLtue pa.s une modification de 
lotissement. 
La rnodifie.1tion parcellaire modeste, le 
redressement de li.mite simple. la réunion de deux 
lots, la divi:.ion en deux lots d'me parcelle détenue 
pendant cinq ans au moins n'engagent pas à une 
modification de lotissement. 
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Art.R.344-5: L'autorité compétente peut prononcer, 
après formalités d'enquête publique, la consn1tatioa. 
des colotîs et la déclaration d'utilité publique 
lorsque celle-ci s'impose, et peut aussi prononcer la 
mise en conformité du règlement du lotissement 
avec les règles nouvellement établies d'un document 
d'urbanisme lorsque ce nouveau document établi 
des incompatibilités graves avec le règlement du. 
lotissement. 

Art.R.344-6 : Les modifications de lotissement ne 
peuvent porter que sur le cahier des charges et: les 
élémenlS contractuels y attachés, l'exclusion de 
certains lot.s du lotissement, les limites et les 
surfaces de lots, le plan parcellaire, le 
regroupement de plusieurs lots ou le déplacement 
d'un espace ven. 
Ces modi.fications ne peuvent paner sur la 
sulx!iv1Sion de plus de deux lots ou sur la 
construction d'édifices venant en supplément à ce 
qui es!. .iutor'"..sé ùans le règlement. 

.-\11.1\._t.1.1 /: L,1 mo<ltl1c,at1on tJu !ol.lSsemenf. :!}(:ut 
•~Ire ('11/'.:lf'.t'.c par l'autorité ac!minîst:rativc, 
uoLunmcnt dau:,, le Gis d'une modification des 
Jnn1u\c111.\ d'111 h.1..111sme c:réés postérieurement au 
lotissement. 
La modification par l'autorité publique nécessite 
nue enquête pubhque et une approbation préalable 
des autontés loca1es concernées par les documents 
d'urbarusme. Les règles d'urbanisme-s'imposenc---­
alors au règlcmmt du lotissemenL Les colotis 
peuvent cependant demander par voie 
administrative le maintien des règles précédenles. 
Le silence de l'autorité compétente au delà d'un 
délai de trois mois de la date de la demande 
entr.ùnc l'acceptation de principe du maintien des 
règles précédentes. 4'1t 
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A~.R.344-8: La déclaration d'utilité publique d'une 
opération q1ti n'est pas compatible avec les 
di'>TJositions de caractère réglementaire rêgissant un 
lotissement approuvé ne peul. mtcrvenir que si lIDC 

cnquètc publique ;i porté dime part sur l'utilité 

publique de l'opération et d'autre pan sur la 
modification des documents qui régissent le 
lolisscrncnt. La déclaration publique emporte dans 
cc cas la modification du docmnent de lotissement. 

CHAPITRE 5 
Sanction de la réglementation 

Art.R.345-1 : Les infractions aux présentes 
dispositions sont constatées par tous les officiers ou 
agents de police judiciaire ainsi que par tous les 
fonctionnaires et agents de l'État et des Collectivités 
publiques commissionnés à cet effet par les 
représentants de 'ces Collectivités ou le Ministre 
chargé de l'urbanisme. Les procès verbaux dressés 
par ces agents foot foi jusqu'à preuve du contraire. 

An.R.345-2: L'autorité administrative et le 
représentant des Collectivités territoriales 
intéressees, au cas où ce représentant eSÎ. compétent 
pour délivrer les autorisations de lotir, qui ont 
connaissance d'une infraction sont tenus d'en faire 
ùrcsscr immédiatement procès verbal. 

Art.R..345-J: La commune peut exercer les droits 
reconnus â la partie civile en cc qui concerne les 
faits commis sur son territoire et qui constituent 
une infraction à la législation sur les lotissements, 
engageant la co-m'J)Onsabilité de l'opérateur, du 
géomètre et de l'entrepreneur .. 

Art.R.345-4: L'action en justice née de la violation 
de la loi sur les lotissements est prescrite par dix 
,ms à wmptcr de la publication â la Conservation 
fon;ièrc il(' !',1r:t<' rm1t:mt rr:msfr•1t dt' l:1 11111pril1h; 
foncière. 
Elle ne peut 0.trc t"'llgagéc p:ir \'adrniui.~tr.l!inn q1u: 
pour des im\gu!arités comtatécs graves. 

Art.R..345-5 : Les situations de lotissement nées du 
cadre légal anténeur à la présente loi et ayant fait 
l'objet de publicité: foncière sont acquises à 
!'expiration du "'délai de dix ans qui suit la 
publication de la présente loi. 

Art.R.345-6: Le tribunal pou.rra prononcer des 
peines équivalentes à deux fois le coût des travaux 
en cause et impartir \lll délai pour mise en 
confonruté des travaux sous une astreinte de 
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l 0.000 francs guinéens à 500.000 franc!; gumcc•1s 
par jour de retard à èomptcr du...dépassemcnt de la 
date d'échéance du délai 
Après l'achèvement des travaux le tribunal peut 
prononcer le reversement dime partie des 
astreintes, en allant jusqu'à leur moitié, si le 
lotisseur établit qu'il a été empêché d'observer, par 
des circonstances indépendantes de sa volonté, le 
délai qtn lui avait été imparti 

Art.R.345-7: L'autorité compétente pour autoriser 
la création d'un lotissement peut faire effectuer les 
travaux d'office aux frais et risques financiers du 
lotisseur si, à l'expiration d'un délai après 
injoncùoo Je l'administration ou d'un délai fixé par 
un Jugement, les travaux exécutés ne sont pas mis 
en conformité avec les prescriptions de l'arrêté 
d'autori<;at:ion. 

An.R.345-8 : Les astreinte prononcées sont 
recouvrées par le comptable du Trésor. 

Art.R..345-9 : La. défaillance du lotisseur est établie 
lorsque ce lotisseur est en situation de liquid1tîon 
judiciaire ou de redressement judiciaire. Il en est de 
même !oi"$qnc te délai contractuel fixé par l'acte de 
l,w:11i,m <l\l ,Ir, lllllltllinu C1M 1lllp:H1.,6 P.t quo lœs 
trav:mx n'ont p:L<; été exécutés. 

A1t.R.J•l5- I O : Dans le cas de la recherche de 
sanctions ciV1les entraînant la nullité des ventes et 
des locations, l'action en justice se prescrit par dix 
ans à compter de la publication des actes portant 
transfert de propriété à la Conservation foncière. 
L'obstacle mis à l'exercice du droit de contrôle qui 
appartient aux autorités compétentes et à celles qui • 
ont délivré l'autorisation sera puni d'une amende de 
250 000 francs guinéens. Cette amende sera 
accompagnée d'lille peine d'emprisonnement en cas 
de récidive. 

.,, 
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TITRE 5 

Les participations des constructeurs et opérateurs 
aux financements des équipements publics 

CHAPITRE 1 

Principes fondamentaux 

An.RJ51~1 : Les participations des consuucteurs et 
opérateurs au financement des équipements publics 
concernent 
a/ la participation pour rawirdement à l'égout 
b/ la participation pour le financement des 

équipements publics exceptionnels 
c/ les cessions gratuites de terrains. 

Art.R.351-2: Il appartient au maire ou à l'autorité 
chargée de délivrer les autorisations de construire, de 
lotir ou d'utiliser Je sol à des fins d'urbanisation, de 
veiller au branchement de l'immeuble neuf au réseau 
d'égout chaque fois que cela est possible, ou au 
contraire et en toutes situations de veiller à ce que 
cet immeuble comporte un dispositif individuel de 
mwcmcnt des eaux usées. 

Art_R_JSI-3: Le raccordement des immeubles aux 
égouts disposés pour recevoir les cam domestiques 
est obligatoue lorsque les immeubles ont accès à ces 
l:gouts soit directement soit indirectement par 
!'Ultcrmédia1re de voies pnvées ou de servitudes de 
passage. 
Cc raccordement doit etre réalisé dans les deux ans â 
compter de La mise en service de l'égout. 
L'mcorporation d'un égout plt1vial à nn réseau dis­
r0~t rio11r n~rf'vnir Ir~ (''111/1 1lumc.,ti,1uc:, c:,t <1;,,;,,m11-

lée à la cons1.ruction d'1m nouvel égout. 
Ob; lors qm: ks rnncli1ion.~ 1!e z:u;coJd(:JJ!eJlt lt.: 
pcnncltcut, le n~fus par le:; autorités rcspo11:;;1blc'.:. du 
raccordement â l'égout est interdit. 

Art.R..35 l ~ : L1 commune ou tout autre organe 
public compétent et habilité peut décider de 
percevoir auprès des propriétaires d'immeubles 
pouvant èlrc rnccordés 1mc somme équivalente à une 
redevance d'a.,;sa.inissemcnt 
Les modaJités de recouvrement sont füées dans 
l'acte conslitu;mt le fit.il: générateur. 

Art.R.351-5: Le branchement public à la charge de 
!.1 collectivité publique s'entend de la partie des 
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ouvrages à affecter sous la voie publique en vue de 
desservir les riverains. 

Art.R..35 J-6 : Le branchement privé à la charge du 
propriétaire s'entend des ouvrages de desserte directe 
d'un immeuble en jonction avec la partie publique, 
sous la voie privée ou dans son terrain. 

Art.R..351-7: Les participations de raccordement ou 
de branchement sont. utilisées pour assurer le 
remOOursement à la cmnmune ou à l'organe délégué 
des sommes engagées par les travaux de 
raccordement situés sous la voie publique et allant 
jusqu'au regard le plus proche des limites du 
domaine public. 

Art. R. 3 5 J -8 : Pour les immeubles construits après la 
mise en SCfVI.C-e de l'égout la commune peut se 
charger à Ja demande des propriëtaires de 
l'exécution de la partie des branchements visés ci­
dessus en contrepartie du remboursement total ou 
partiel des travaux réalisés. 

Art.R..35 l -9 : La partie publique du branchement est 
incorporée au domaine public et son entretien relève 
du service d';issainisscmcnt. 
La paillé jlnvce du branche.ment est réalisée par une 
cnrrqlrÎSe dtoisie par le propriét.1ire et à ses frais 
api ès ;wro11sa1ion de déverser les eaux usées dans le 
rb;e;iu et agrément du choix de l'entn..-prise par 
l'autorité compétente. 

Art.R.J5 !-l 0: L1. panicipation pour raccordement à 
l'égout concerne les propriétaires des immeubles 
édifiés postérieurement à la mise en_s.etYictL..de: ____ _ 
l'égout auquel ils doivent être raccordés. 
Elle peut atteindre la valeur de 80% du coût de la 
pose et de la fourniture de l'installation. Cette 
participation est déterminée par l'autorité 
compétente, sans pouvorr être appliquée 
rétroactivement. 

"' 



Art.RJS 1-! 1 : Le fait génér.ncur de la panic1palion 
est l'autorisai.ion d'occuper le sol pe1mettant 
l'édification de nouveaux immeubles. Les terrains 
bbres de toute con.muction ne peuvent supporter 
ccnc parucipatioa. L1. paràcipation de raccordement 
à l'égout doit le c.as êché:mt être comprise da.ru le 
montant de la participation forfaitaire exigée des 
lotisseurs aménageurs de tcrr.1ins dcstinês à recevoir 
la population et des activités. 

An.R..351-12 : La redevance d'ass:iimssement existe 
lorsqu'un réseau doit être géré et entretenu comme 
un service à car.ictère industriel et commercial par la 
collectivité territoriale concernée. 
Cette gestion et cet entretien peuvent intervenir par 
régie directe, par concession ou par affermage, la 
collectivité territoriale concernée devant équilibrer 
ses recettes et ses dépcrues par le moyen de la 
redevance d'assainissement. 

Art.R.35J.IJ: L'assiette et le taux de la redevance 
sont déterminés par la collectivité territoriale 
concernêe et en accord avec les représentants de 
!'État. 

Art.R.]51-14: La redevance comprend la 
rémunér.ition de l'exploitant du réseau ou 
l'indemnisation des frais engagés par la collectivité 
dans le cas de régie directe à laquelle s'ajoute un 
~1..1pplémcnt de rcrlevance prélevé par cet exploitant 
ou la collectivité au profit de la collectivité 
territoriale concernée. 

Art.R.. J51 -! 5 : L'absence d'exécution de 
raccordement à l'égout public peut entrainer la 
coUcct1vité territoriale concernée à procêùcr d'office 
et aux fra1s de ce propriétaire au raccordement qui 
aura a.lors le caractère de travatLx pul:,li..::s. 

Art.RJ5 l -I 6 : Les propri~taires d'immeubles non 
rnccordés peuvent être assimilés â de;; u~:1gcr> et ttre 
assujettis au paiement de la redevance 
d'assamisscmcnt. 
Dans ce ca:.-; le recouvrement peut être effectué par 
voie r.le rôles comme en matière de recouvrement de 
contribution directe ou bien par arrêtés ou états 
établis p,ir la collectivité territoriale cc1,-:••7:• :,'. 

An.RJ51- ! 7 : Dans le cas de vente en l'état futur 
d'achèvement par Je 
est redevable des 
redevance. 

constructeur.vendeur, celui-ci 
diverses participations et 

Dans le cas d\rn immeuble ancien, la collectivité 
territoriale concernée doit réclamer ces versements 
au propiétaire-vendeur tant que la vente n'a pas été 
en.registrée à la Conservation foncière. 

Art.R.351- l 8 : Dans le cas d'usufruit, les ft;us de 
raccordement sont à charge du propriétaire et 
doivent être payé par le nu-propriétaire. 
Dans le cas de droit d'usage et d'habitation ces frais 
restent;\ la charge du propriétaire. 

CHAPITRE 2 
La participation pour la réalisation 
d'équipements publics exceptionnels 

Art.R.]52-1: fine p:n1icip:i1ion pour 1;1 1,\,ill\:1li<111 

d'équipements publics cxa.'}Jtionnels est rendue 
possible lor::;qn'il appar:1it que les p;uticlpalinn.~ el 
redevances sont insullisantes püur as.\1ircr L1 
création, la gestion et l'entretien d'un réseau. Cette 
participation incombe au bénéficiaire de 
l'amoris.ation d'occuper le sol et doit se cumul.cr avec 
les autres participations et redevance. 

An.R.]52-2 : Les éq_uipemenl'i publics exceptionnels 
sont ceux qui sont, l':n totalité, rendus nécessaires par 
l'îruplant.ati.on nouvelle de constructions ou 
installations à usage d'activités commerciales, 
industrielles, agricoles ou artisanales, tels 
notamment que aménagements de carrefours, 
création de voies d'accès nouvelles, passages et 
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.1111h1:11y·u1n1t de !1t vouie publique, staLions 

d'épur;Hion. réservoirs d'ean ou aurres. 

A11.R.J52-J: Le moz1t.U1t de la participation ne peut 
être :mpèncur au cotît de l'équipement en cause. 

Att.R.352---4: Le fait générateur de son versement 
est constitué par la mise en oeuvre du permis de 
construire, de l'autorisation de lotir ou lorsque cela 
est spécifié pa.r l'arrêté approuvant le n..'"tllembrement 
engagé par 1me association foncière urbaine. 
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PARTIE LEGISLATIVE 

LIVRE PREMIER : 

RÈGLES NATIONALES D'AMÉNAGEMENT ET D'URBANISME 

TITRE 1 

Fonde1nents de l'urbanisme en République de Guinée 

Principes de base 

Art. L. 11 Ll ; L'intégralité du territoire inter­
nationalement reconnu de la République de Guinée 
est le patrimoine commun de la nation. 

Art. L. 1 ! 1.2: L'Etat est garant de la gestion et de 
l'aménagement de l'espace national Il est seul à 
pouvoir fixer les règles de l'occupation et de 
l'utilisation des sols qui composent cet espace selon 
les compétences que la Loi donne aux ministres, 
gouverneurs et préfets, maires et présidents de CRD. 

Art. L. 111.3 : Le Code civil et le Code foncier et 
domanial constituent le fondement du slatut du sol et 
des droits qui s'y rattachent. Selon le Code civil, 
repns par le Code foncier et domanial, le statut du 
sol est de trois sortes : la propriété d'un propriétaire 
JHIV<.': CUUl1ll \JUIIVillll eue WlC µersouue phyim1uc Ull 

morale, l'Etat ou une Collectivité lerritorîalc ; les 
lm:ns qm n 'OI)l pas <le propriêL.1.irc connu et 4m, de 
œ fait, appaniennent .\ l'Etat ; en.fin, les choses 
n'appartenant à personne mais dont l'usage est 
commun à tons correspondant au Domaine public. Le 
Dmname public est inaliénable, msaisissablc cl 
imprescriptible. 

Art. L. 111.4 : L'Etat et ses rcpréscntanlS assurent la 
protection des milieux naturels et des richesses 
nationales, la sécurité et la salubrité publiques. A cc 
titre, les divers codes approuvés en République de 
Guinée s'appliquent de plein droit. 

Art. L. ! 11.5 : L'Etat et ses représentants 
déterminent la localisation des équipements publics 
et font respecter les réserves foncières 
correspondantes, en particulier en les faisant 
immatriculer au nom de l'Etat ou des collectivités 
territoriales. 

Art. L. 111.6 : L'Etat et ses représentants établissent 
ou font établir sous leur contrôle les documents 
d'urbanisme et d'aménagement qui fondent les 
prévisions d'évolution des besoins en espace des 
populations en matière de cadre de vie et d'activités 
économiques. 

Art. L. 1 i 1.7: Nul ne peut disposer d'une part du 
«cr--ri1oirc nntionnl ou y édifier une quelconque 
consuucuon sans s'être a.%1.l.!é de la légalitô de ses 
actes. Lorsqu'aucun document d'urbanisme n'existe 
.~,ir un territoire donné, les prescriptions du Code 
civil. du Code foncier et domaniale et du Code de 
l'environnement aim,i que le Règlement National 
<l'Urbanisme (RNU) précisé dans le présent Code de 
l'urbanisme s'appliqucut de plein droit. Le non 
respect de ce principe fondamental constitue un délit. 

Art. L. l l 1.8 : Le Règlement National <l'Urbanisme 
précise les règles qui s'appliquent à tout le territoixef 
même lorsqu'existent des docwnents d'urbanisme, 
sauf pour ce qui concerne la production agricole. 



TITRE 2 

Prévisions et règles d'urbanisme 

CHAPITRE l 

Dispositions communes 

SECTION I 
DIRECTIVES NATIONALES 

l\n. L 121.l : L:s règles générales applicables à 
l'utilisation du sol. en dehors de la production 
agncole, notamment en ce qui concerne la 
localisation, la desserte, l'implantation et l'arclù­
tccture des constructions, le mode de clôture et la 
tenue des propriétés foncières et des constructions, 
sont déterminées par le Règlement National 
<l'Urbanisme (RNtJ),-:: 
Les règles générales mentionnées ci-dessus 
s';ippliquent dans toute la Guinée et s'imposent à 
l'mtégralilé des intervenants publics et privés et aux 
documents d'aménagement de quelque catégorie 
4u • 1 ls soient. 

Art. L. 121.2: Les lois d'aménagement et 
J'mhanismc fixent les dispositions nationales ou le~ 
d1spos1tion particulières à certaines parties du 
tcrntoirc. C'est le cas du Schéma National 
d'Amenagcmerl! du Temtoirc (SNAT) et des Plans 
Dncctcnrs d' Aménagement Régionaux (PDAR). Des 
dncctives tcnirnrialcs d'aménagement peuvent fixer, 
,ur certaines parties du territoire, les oncntations 
1,1ni.l.1ment,J!es dc l'Etat en maLi0rc i.l'aménagemcnl 
, ·t d'éq1ùhbrc i.:nlrc !es perspi.:ctives tk 
dèvcloprcmenl, de protection et de nùsc en valeur 
Jes territmres. Elles fixent les principaux objectifs de 
l'Etat en matière de localisation des grandes 
mfrastn1crnrcs de tr.msport <'I d~s p,r;m,1~ 
l'qu1pemcuts, ainsi qu'en matière de préscrvatrnn des 
L'~riaccs nMnrcls. Ces directives pcuvcnl 6~a!cmcnt 
p1éc1scr pour les tcmcmics concernés les mnd;i!itCs 
tl'applic:ititm des lois d'a.tnénagement et d'urb,ulismc, 
adaptées aux panicularités géographiques locales. Le 
SN AT. les PDAR el les directives tcrrilonalcs 
<l'aménagement sont élaborées sous la responsabilité 
de l'Etat et à son initiative. 
Les SchC!Uas Di:'cctcurs d'Urbanisme et les Plans 
d' Aménagement Détaillés doivent être compatibles 
avec le SNAT, les PDAR et les directives 
temtoriales d'aménagement et, en l'absence de ces 
directives, avec le Code de l'Urbanisme et les divers 
codes de la Répub.1.tque. 
Les Plans d' Aménagement Détaillés Cl les 
documents d'urbanisme en tenant lieu doivent être 
compatibles avec les orientations des Sch6mas 
Directeurs <l'Urbanisme institués par le présent code. 
En l'absence de ces schémas, ils doivent être 

compatibles avec les directives territoriales 
d'aménagement et, en l'absence de ces dernières, 
avec le Règlement National d'Urbanisme qui 
s'applique dans tous les cas. 

Art, L. 121.3 : Les prévisions et règles d'urbanisme 
s'expriment par des Schémas Directeurs d'Urba­
ni<.:me et par des Plans d' Aménagement Détaillés 
également nommés SOU et PAD. 
Schémas et plans peuvent concerner des conummes 
on des parties ou ensembles de communes. 

Art. L. 121.4 : Les dépenses enttainées par les études 
et par l'établissement des documents d'urbanisme 
sont pnses en charge par l'EL'tt. 

Art. L. 12 ! .5 : Les collectlvités territonales et les 
cbam hrcs de commerce et d'industrie sont associées à 
l'établissement des documents d'urbanisme. 

Art. L. 121.6: Il est institue, dans chaque rëgion 
adnunistrative, un Conseil Régional pour 
l'Aménagement et l'Urbanisme (CRAU) qui est saisi 
lnrs de la réV1s10n du Schéma National 
d'Aménagement du Territoire (SNAT), l'élaboration 
des Plans Directeurs d' Aménagement Régionaux 
(PDAR) et l'établissement ou la rëvision des 
<;,·h('111,i•: 11i1r('tC'1111: d'IJrh:mimnc !{lcnliNOM dan, ln 

rég10n. D:uis les préfectures, il est institué un Conseil 
Pn'ifrctoral (!' A111(:nagemc111 et d'Urhanisme (CPAU) 
qui es1 sa1s1 lors de l'éL1blisscmcnl ou la révision des 
Schémas Directeurs d'Urbani'llle (SDU), des Plans 
d' Aménagemenl Détaillés (PAD) et de tout 
docnmrnt d'urbanisme opposable aux tiers élaboré 

dans la préfecnrre. X 
Pour la Ville de Conakry, il existe i.miquement un 
Conseil Régional <l'Aménagement et d'Urbanisme 
(CRAU) présidé par le Gouverneur. 
Les CRAU et les CPAU sont composés de 
personnalités locales qualifiées ponr traiter des 
questions d'aménagement, et des agents représentant 
les services de l'Etat au niveau adntinisttatif 
considéré. of!']t . 

La Commission foncière de la préfecture mtéressée 
est membre de plein droit du CPAU. Pom Cona.\ry, 
les Commissions foncières des communes sont 
représentées au CRAU. 



, présidence est assurée par le Gouverneur pour le 
RAU et le préfet pour le CPAU. 

.a rn..ise en place des CRAU et des CPAU se fait par 

..rrêté du Mirustre chargé de l'Urbanisme qui en 
Jéstgne les membres en conœnation avec les 
collectivités lerritoriales relayées par les gouverneurs 
qtu assurent la coordination à l'échelle locale. 

Art. L. 121.7: Les documents d'urbanümc 
ùéterrrunent les conditions permettant, d'une part. de 
limiter l'ur.ilisation de l'espace, de préserver les 
;icuvités agncoles, ùc protéger les espaces forestiers. 
les sites et les paysages naturels ou urbains, de 
prévenir les risques nat"mcis et, d'autre part, de 

prévoir snffisammP.JJ.t d'espaces constructibles pour 
les activités économiques et d'intérêt geD.éral, ainsi 
que pour la satisfaction des besoins présents et futurs 
en matière d1iabitat . 
Les dispositions du présent article valent loi 
d'aménagement et d'urbanisme au sens des articles L. 
111.1 à l ! 1.8 d11 présent Co<le. 

Art. L. l 21.8 • Les projets d'aménagement approuvés 
ainsi que les plans d'urbaniSli-1e approuvés avant la 
publication da présent Code continuent à produire 
leurs effets jusqu'à leur révision les rendant 
conformes au Code de l'Urbanisme. 

SECTION Il 
LE SCHEMA NATIONAL D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET LES PLANS DIREC'fEURS D'AMENAGEMENT REGIONAUX 

Art. L. 121.9: Le Schéma National d'Aménagement 
du Territoire (SNAn et les Plans Directeurs d'Amé­
nagement Régionaux (PDAR) sont élaborés par le 
Ministère chargé de l'Aménagement du Territoire, 
avec la participation des Ministères techniques 
concernés. 

Art. L. 121.!0: Le SNAT et les PDAR foUTIUssent 
au Gouvernement et aux autorités nationales et 
régionales la base de leur politique d'aménagement 
et d'investissement. Ils définissent une vision à long 
terme au travers de prévisions démographiques, 
d'une étude de l'équilibre inter-régional en fonction 
de la répartition des populations, d'l.Ille structuration 
de l'armature urbaine, de la répartition des activités 
économiques, de la distribution des structures d'ac­
cueil, de la création et de l'amêlioration des 
infrastructures de base, de la protection de l'environ­
nement, enLre autres éléments. 
Le SNAT et les PDAR fournissent la liste par ordre 
de priorité des réalisations projetées avec leur 
calendrier d'exécution et les investissements 
nécessaires. 

An. L. 121.l l: Le SNAT sert de fondement à la 
coordination entre les niveaux décisionnels (locaux, 
régionaux, nationaux et transfrontalien;) auxquels il 
s'impose après qu'il ait été approuvé par les autorités 
nationales. Il est à la base de la péréquation des 
moyens financiers alloués aux investissements. 

Art. L. 121.12: Les plans directeurs d'aménagement 
régionaux (PDAR) peuvent s'appliquer aux régions 
administratives ou aux régions de programmes 
identifiées par le SNAT selon la volonté exprimée 
par le Gouvernement qui en prend l'initiative. Les 
PDAR reprennent en les détaillant au niveau qui leur 
est propre les donnêes et directives du SNAT 
auxquels ils se réfèrent. 

Art. L. !2!.13: Les directives du SNAT, el des 
PDAR lorsqu'ils existent, doivent servir de réfërencc 
lors de l'établissement des schémas et plans 
d'aménagement et d'urbanisme de niveau local, en 
particulier des Schémas Directeurs d'Urb.urisme 
(SDU). 

SECTlON Ill 
LES PROJETS D'INTERET NATIONAL 

Art. L. !21.!4 : Constitue nn Projet d'lntérêt 
National (PIN) au titre du présent code, tout projet 
d'ouvrage important préscnt."Ult Tm c:amct(\re d'utilité 
publique et répondant aux conditions suivantes : 
1 ° Etre destiné à la réalisation d\me opération 
d'aménagement ou d'équipement, au fonctionnement 
d\m service public, à la protection dn patrimoine 
nature~ à la prévention des risques, à la mise en 
valeur des ressources naturelles ou à l'aménagement 
agricole et rural : 
2° Etre clairement et précisément délimité dans 
l'espace; 
3° Avoir fait l'objet: 

J 

a) S01l d'une délibération ou d'une décision au 
niveau nauonal (Gouvernement ou Assemblée 
Nationale) ; 

b) Soit d'une inscription da.ru; un des doc~ents de 
planification prévus par les lois et règlements, 
approuvé par l'Autorité compétente et ayant fait 
l'objet d'une publication. 

4" Avoir été publié au Journal Officiel de la 
République de Guinée . 
Ne peuvent constituer des Projets d'lntérêt National, 
les projets réalisés à l'initiative des collectivités 
locales ou des particuliers. Cependant, les 
collectivités lucales ont la fact'ffl:é de proposer au 



Gouvernement ou à l'Assemblée Nationale la 
création d'un PIN. 

Art. L. 12 l. l 5 : Une fois adoplé el publié suivanl les 
prcscriplions de 1 'articlc 1:- 121.! 4, le Projet 
<l'lntérêt Nalioual (PIN) s'impose à tout type de 
document d'aménagement et _d'urbanisme existant 
ou à vcrur quel que soit son niveau, et à toutes \es 
autorités natior~ales, locales, personnes publiques ou 
privées: ceux-ci devant respecter les disposilions 
nt.:ccss,1ircs il la mise en œ11vrc du PfN. 

An. L. !21.!6: En l'absence de tout début de 
réafüatwn. un ProJet d'Intérèt Natwnal ne peut être 

considéré comme abandonné tant que les autorités 
nationales n'en ont pas formellement décidé ainsi, la 
décision étant obligatoirement publiëe au Journal 
Officiel de la République. 

Art. L. 121. l 7 : Le non respect de ces dispositions, 
en particulier pour cc qui concerne l'intégrité du 
terrain affecté au PIN, aussi bien pour les particuliers 
que pour les responsables locaux, est puni d'une 
amende de l à 10 millions de FG cl J ·,m.: p:::iilc de 
pmon de I mois à I an, ou de l'une de~ Jeux peines 
seulement. 

CHAPITRE 2 

Infractions et sanctions 

, / 1
1 
Art. L. ! 22.1 : Toute personne qui effectue, à la 

/ demande et pour le compte de ! 'Etat, les études 
néccssaues à la préparation de documents 
d'urbanisme est tenue au secret professionnel. Les 
infractions sont passibles d'une pcmc 
d'emprisonnement de I â 6 mois et d'une amende 
comprise entre 100 000 et 1 million de FG ou de 
l'une des deux peines. 

Ar1. L. 122.2: Les infractions :mx dispositions 
concernant les Projets d'intérêt National ou les 
servitudes d'utilité publique (articles L.!2!.14 et 
R.124.2) dans les territoires faiSant l'objet d'un 
Schéma Dircctcm d'Urbani!->mc, d'W1 Plan 
d'Amênagcmcnt Dêt;ii\!é rendn puh!ic ou approuvé 

4 

ou d'un document en tenant lieu ou d'un décret ou 
arrêté de délimitation d'un Projet d'Intérêt National 
ou d'une servitude d'utilité publique, constituent des 
délits et sont punies d'une amende del à 10 millions 
de FG et d'une peine de prison de i mois à I an, ou 
de l'une ou l'autre de ces peines. 

Art. L. 122.3 : Les infractions aux dispositions de 
l'article L. l 21.14 sont constatées par la police, la 
gendanncrie, ainsi que par tous les fonctionnaire:.- et 
agents de l'Etat commis à cet effet par le Ministre 
chargé de l'urbanisme ou toute autorité dont ils 
relèvent. Les procès-verbaux dressés par ces agents 
font foi jusqu'à preuve du contraire. 

.. 



LIVRE DEUXIEME: 

AUTORISATIONS ET ACTES RELATIFS À L'OCCUPATION DU SOL 

Contrôle et sanctions 

Art. L. 211.! : Les bénéficiaires des travaux 
irrégi.ùiers ou nnn confonnes sont soumis à une 
amende de 1 00 000 à l 000 000 FG perçue au profit 
de la coijcctivlté Lcrritoriale dans laquelle se situe 
l'ouvrage. 

Art. L. 211.2: En cas de continuation des travaux 
nonobstant l'ordre d'arrêt, ou de démolition, le 
tribunal du ressort saisi par les services compétents 
du Ministère chargé de ! 'Urbanisme, peut prononcer 
une amende de 500 000 à 1 000 000 FG et un 
emprisonnement de q1ùnze jours à ttois mois, ou 

l'une de ces deux peines seulement, contre les 
personnes responsables de l'infraction. 
Par ailleurs, tout retard au-delà du délai d'exécution 
mentionné à l' Art. R.232 .5 peut donner lieu à 
l'application d'ooe astreinte de 5 000 FG à 50 000 
FG par jour qui court à partir de l'expiration du délai 
jusqu'au jour où l'ordre a été complètement exécuté. 
Les peines prévues peuvent être prononcées contre 
les utilisateurs du sol. les bénéficiaires des travatL"<, 
les architectes, les ingénieurs, les entrepreneurs ou 
autres personnes responsables de l'exécution <lesdits 
travaux. 

"' 



LIVRE TROISIÈME 

ACTION FONCIÈRE ET OPÉRATION D'AMÉNAGEMENT 

TITRE 1 
Le droit de préemption 

CHAPITRE 1 
Principes généraux 

Art.L.311-! : L'État et les commlllles peuvent 
instituer par délibération un droit de préemption sur 
tout ou partie des zones urbaines et des zones 
d'urbanisation futures couvenes par un plan 
d'aménagement. 
Ce ùroit de préemption est ouvert à la commune. Le 
conseil municipal peut décider de le supprimer puis 
de le rétablir. 
Lorsque la} commune est liée â un établissement 
public elle peut lui déléguer tout ou partie de 
compétence pour préempter. 
Le ùroit de préemption n'est pas applicable, sauf 
dé:ltbèr;uion motivée de la commune :i l'aliénation 
d'Hn 1mmcublc bâti pendant la période de dix ans à 
,_:11111pccr de son achèvement. 

1\11.L Jl 1-2 : Tout pmpriétmrc d'un hicn smnms au 
drnll de préemption peut proposer au titulaire de cc 
dmn l'acquisition de cc bien en indiquant Je pnx 
qu'il en demande. Le titulaire doit se prononcer dans 
un délais de deux mois à compter de ladite 
111,>!'U~l(ion dot\( ~Il!)!<:" ùoi! Clic tl.UlMlll/>C p<H le 

matrc Comcrvatcur Foncier. 

A défaut d'accord amiable, le prix est fixé par le 
tribunal compétent dans le lieu de la juridiction ou 
par la chambre spécialisée du tribunal lorsque celle­
ci existe. 

Art.L.3 ! 1-3 : En cas d'acqmsition, le titulaire du 
droit de préemption devra régler le prix au plus tard 
six mois après la décision définitive de la juridiction. 
En cas de refus ou à défaut de réponse du titulaire du 
droit de préemption dans le délai de deux mois 
prévu au premier alinéa., le propriétaire peut réaliser 
la vente de son bien au prix indiqué dans sa 
déclaration. 
En cas d'absence de paiement ou, s'il y a obstacle au 

p,ucmcnt, de consignation de la somme due à 
l'cxpirauun du délai prévu au troisième alinéa, le 
bien est, sur leur demande, rétrocédé à l'ancien 
propnétauc ou à ses ayants cause universels ou à 
titre uruvcrscl qui en reprennent la libre disposition. 
Dans le cas où le transfcn de propriété n'a pas été 
constaté par un acte notarié ou authentique en la 
!m11K ,1duum~c1,111vè, lu 1èuocc::.s10u s'opèrn par acte 
sou:; .seing privé. 

CHAPITRE 2 

Fonctionnement 

An.L.312-1: Sont soumis au droit de préemption 
institué par les dispositions précédentes tout 
immeuble ou ensemble cle droits sociaux donnant 
vocation à l'attribution en propriété ou en jouissance 
d'un immeuble ou d'une partie d'immeuble, bâti ou 
non bâti, lorsqu'ils sont aliénés volontm.rcment, à 
litre onéreux sous quelque forme que cc soit. 
Sont également soumises à ce droit de préemption 
les cessions de droits mdivis portant sur llll 

immcuhlc ou une partie d'immeuble, hâli ou non bâti 
sauf lorsqu'cl!cs son! consenties à l'un des 

indivtsaues, ainsi que les cessions de droits 
proportionnels ou tantièmes contre remise de locaux 
à construire. 

Art.L.J 12-2 ; Toute aliênation visée à l'article 
L.J 12- ! est subordonnée à peine de nullité à une 
déclaration préalable faite par lç,,,propriéta.ire à la 
mairie de la commune et au Service des Domaines 
où se trouve situé le bien. 
Cette déclaration, dont le maire transmet copie au 
Directeur de la Conservation Foncière, campane 



obligatoirement l'indication du prix et des conditions 
de l'aliénation projetée ou en cas d'adju-<lication 
!'estimation du bien ou sa mise à prix. 
Lorsque la aintrcpart:ie de l'aliénation fait l'objet 
d'un paiement en nature, la déclaration doit 
mentionner le prix d'estimation de cette contrepartie. 
Le silence du titulaire du droit de préemption 
pendant deux mois à compter de la réception de la 
dëciaration mentionnée au premier aliné.a vaut 
renonciation à l'exercice du droit de prêemption. 
L'action en nullité prévue au premier alinéa se 
prescrit par cinq ans à compter de la publication de 
l'acte portant transfert de propriété. 

Art.L.J l 2-3 : A défaut d'accord amiable, le prix: 
d'acquisition est fixé par le tribunal compétent dans 
le lieu de la juridiction ou par la chambre 
spécialisée du tribunal lorsque œlle-ci existe. 
Cc prix est exclusif de toute indemnité accessoire, et 
notamment de l'indemnité de remploi. 
Cependant les améliorations, les transformations ou 
les changements d'affectation opérés par le 
propriétaire postérieurement à 1lll an avant la 
publication de l'acte définissant le périmètre de 
préemption ne sont pas présumês revètir un 
caractère spéculatif. 
Simultanément à la saisine du tribunal, la 
Commission Foncière, telle qu'elle est constituée et 
fonctionne selon les articles 49, 50, 51, 52. 53 et 67 
du Code foncier et domanial pris par ordonnance le 
30 mars 1992 est saisie, à la demande des autorités 
administratives, pour avis. 

Art.L.312-4: Lorsque la juridiction compétente en 
mauère d'expropriation a été saisie dans les cas 
prévus aux articles L.311-2 et L.J 12-3, le titulaire 
<lu droit de préemption doit consigner une somme 
égale à 15 pour cent de l'évaluation faite par le 
directeur des services fonciers. 
La consignation s'opère au seul vu de l'acte par 
lequel la juridiction a été saisie et de l'évaluation 
proposée par le Service des Domaines. 
,\ do:\J!lut ,la unti(h:iufou d'une copie l]u 10cGp1~:..ë Je 
consignation à. La juridiction et au propriétaire dans 
le délai de trms mois à compter ùe la sruiuc Je œttc 
;midiction. le titulaire du droit de préemption est 
réputé avoir renoncé à l'acquisition ou à l'exercice 
du droit de préemption. 

La libération des fonds consignés en application du 
premier alinéa ne peut être effectnée que lorsque le 
titulaire du droit de préemption a renoncë à 
l'acquisition au à l'exercice du droit de préemption 
ou après le transfert de proprié!é. 

Art.LJ 12-5 : A défaut d'accord sur le prix. tout 
propriétaire d'ml bien smmtis au dloit de 
préemption,. qui a manifesté. son intention d'aliéner 
ledit bien,. peut renoncer en cours de procédure à 
l'exercice de son droit à défaut d'accord sur le prix. 
En cas de fixation judiciaiie du prix, et pendant un 
délai de deux mois après la décision juridictionnelle 
devenue définitive, les parties peuvent accepter le 
prix fixé par la juridiction ou renoncer à la mutation. 
Le silence des parties dans ce délai vaut acceptation 
du prix fixé par le juge et transfert de propriété, à 
l'issue de ce délai, au profit du titulaire du droit de 
préemption. 

Art.LJ 12-6: Lorsque le titulaire du droit de 
préemption a notifié an propriétaire sa décision 
d'exercer ce droit ou son intention d'acquérir, le 
propriétaire est tenu d'informer les locataires, les 
preneurs ou occupants de bonne foi et de les faire 
connaître à ce titulaire. 

An.L.J 12-7 : Nonobstant toutes dispositions ou 
stipulations contraires, les preneurs., locataires ou 
tous occupants ne peuvent s'opposer à l'exécution de 
travaux de restauration ou de transfonnation 
.intérieure ni à la démolition de ces locaux. 
Si l'exécution des travaux. l'exige, ils sont tenus 
d'évacuer tout ou partie de ces locaux ; le nouveau 
propriétaire du bien est alors tenu aux obligations de 
relogement et d'indemnisation s'exerçant comme en 
matière d'expropriation. 

Art.L.312-8: Nonobstant toutes dispositions 
contraires, ils peuvent à tout moment déclarer au 
titulaire du droit de préemption leur intention de 
quitter le.,; lieux et de réaliser le bail. Celui-ci est 
{ram 1k lcut vct:icr lc:i iuth:utn.ites auxquelle:; Us 
peuvent prétendre, notamment celles qui peuvent 
leur être <lues .l. raison <les améliorations qu'ils ont 
apportées au fonds loué. 
En cas de litige, ces indemnités sont fixées par la 
juridiction compétente en matière d'expropriation. 

CHAPITRE3 
Obligations du titulaire du droit de préemption 

Art.L.313-1: Les biens acquis par exercice du droit 
de préemption doivent être utilisés ou aliénês en vue 
de la réalisation clans l'intérêt général des actions ou 
opérations d'aménagement urbain. 
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Toute décision de préemption doit mentionner l'objet 
pour lequel ce droit est exercë. 
Si le titulaire du droit de préemption décide d'utiliser 
ou d'aliéner à d'autres fins tm ien acquis depuis 



moins de dix ans par exercice de ce droit., il doit 
informer de sa décision les anciens propriétaires ou 
leurs ayants cause universels ou à titre universel et 
leur proposer l'acqtùsition de ce bien en priorité. 
A défaut d'accord amiable, le prix est fixé par la 
juridiction compétente en matière d'expropriation 
conformément aux règles mentionnées par l'anicle 
J ! 2-J. 
A défaut d'accord amiable dans le délai de trois mois 
à ·compter de la notification de la décision 
Jtuidictionnelle devenue définitive, les anciens 
propriétaires ou leurs ayants cause universels ou à 
titre tm.iversel sont réputés avoir renoncé à 
l'acquisition. 

Art.L.JIJ-2: En cas de non-respect des obligations 
définies au deuxième alinéa ci-Oessus, les anciens 
propriétaires ou leurs ayants cause universels ou à 
titre universel, oc la personne qui avait l'intention 
d'acquérir saisissent le tribunal de l'ordre judiciaire 
d'une action en dotnmages-intérêts contre le titulaire 
du droit de préemption. 
L'action en dommages-intérêts se prescrit par cinq 
ans â compter de la mention de l'affectation ou de 
l'aliénation du bien au registre institué en 
application de l'article 

Art.L.313-3: La commune ouvre, dès institution ou 
création sur son territoire d'un droit de préemption 
un registre dans lequel sont inscrites toutes les 
acquisiùons réalisées par exercice ou par délégation 

de ce droit, ainsi que l'utilisation effective des biens 
ainsi acquis. 
Toute personne peut consulter cc registre et obtenir 
\Ill extrait. 

Art.L.J 13-4 : En cas d'acqmsition d'un •J1en p;ir 
voie de préemption, 1e prix du bien devra ëlrc réglé 
par le titulaire du droit de préemption dans les six 
mois qui suivent soit Ja décisi<'Jl d'acquédr 1.; bicu au 
pnx indiqué par le vendeur ou acccptê par i1ù, -~uit 1:1 
décision définitive de la juridiction compétente en 
matière d'expropriation, soit la date de l'am: ou 
d'adjudication. 
En l'absence de consignation ou s'il y a obstac!c au 
paiement de la somme due à l'cxpi:.,t'.(i:: dn ,:;;b 
prévu à l'alinéa précédent, le titulaire <lu drnc Je 
préemption est tenu sur demande de l'ancien 
proprietairc, de lui rétrocéder le bien acquis par voie 
de préemption. 

Art.L.Jl 3~5 : Dans le cas où le transfert de propriété 
n'est pas réitéré par acte notarié ou par acte 
authentique en la forme administrative dans le délai 
imparti pour le paiement ou la consignation., la 
rétrocession visée à l'alinéa précédent s'opère par 
acte sous seing privé. 
Le propriétaire qui a repris son bien dans les 
conditions prévues au présent article peut alors 
l'aliéner librement. 
L'ancien propriétaire d'un bien acquis par voie de 
préemption conserve la jouissance de ce bien 
jusqu'au paiement intégral du prix. 

TITRE 2 
L'expropriation 

CHAPITRE 1 
Principes généraux 

Art.L.J2l-J: Il ne peut être porté atteinte au droit 
de propriété que lorsque l'intérêt général l'exige. 
Cette atteinte peut consister en une expropriation 
pour cause d'utilité publique, en une réglementation 
du droit de propriété dans un but d'urbanisme, 
d'aménagement rural, de recherche ou d'exploitation 
minière, de sauvegarde de l'environnement et en 
!'édictions de servitudes d'utilité publique. 

Art.L.321-2: L'expropriation d'immeubles, en tout 
ou partie, ou de droits réels immobiliers pour cause 
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d'utilité publique s'opère, à défaut d'accord amiable, 
par décision de justice et moyennant wie juste et 
préalable mdcmnité. 

Art.L.321-3 : L'expropriation ne peut être prononcée 
qu'autant que l'utilité publique a été déclarée dans 
les formes prescrites ci-après. A défuut d'accord 
amiable, le transfert de propriété et la fixation du 
montant de l'indemnité qui le conditionne relèvcnl 
de la compétence du juge. 



CHAPITREZ 
La phase administrative 

Art L.322-1 : L'utilité publique est déclarée, après 
cnquète publique : 
ai ,oit p;1r décret 
t/ \Oil exprcs.~èmcnt. dans J'acte déclaratif d'utilité 
puhliqnc q\U autorise !es travaux d'intérêt publique 
pro_ictés tels que notamment : construction de routes, 
de chemin de fer, opérations d'aménagement et 
d'mbani:,me, aménagement de forces hydrauliques et 
distribution d'énergie, travaux de protection de 
l'environnement. 
Le décret ou l'acte déclaratif de l'utilité publique 
désigne les propriétés atteintes. Il précise le délai 
pendant lequel l'expropriation devra être réalisée. Ce 
délai ne peut être supérieur à trois ans. Toutefois, ce 
délai est porté à cinq ans pour les opérations prévues 
aux projets d'aménagement et d'urbanisme. 

An.LJ22-2: Dè<; la publication du décret ou de 
l'acte déclaratif de l'utilité publique, le Ministre 
chargé du domaine détermine, par arrêté, la liste des 
parcelles ou les droits réels immobiliers à 
exproprier, si cette liste ne résulte pas de la 
déclaration d'utilité publique. Cet arrêté constitue 
l'acte de cessibilité. 

Art.L 322-J: Le décret déclaratif d'utilité publique 
ou l'arrêté de cessibilité doivent être précédés d'une 
enquête parcellaire. ns sont notifiés sans délai, par 

l'autorité administrative compétente, aux 
propriétaires intéressés ain.<-:i qu'aux occupants et 
usagers notaires. Le décret ou !'arrêté sont publiés au 
Journal Officiel de la République de Guinée. 

Art.L.322-4 : Dans le délai de deux mois à compter 
des notifications visées à l'article précédent, les 
propriétaires des immeubles faisant l'o\ûet de la 
procédure d'expropriation doivent transmettre à 
l'autorité administrative compétente les noms des 
locataires ainsi que les noms de tous les détenteurs 
de droits réels sur les immeubles en question.. 
A défaut de commnnication de ces informations, le 
propriétaire est seul responsable dn paiement des 
éventuelles indemnités d'expropriation dues à ces 
derniers. A peine de déchéance de leurs droits, tous 
les autres intéressés sont tenus de se faire connaître 
dans le même délai. 

Art.L.322-5: A partir de l'inscription de l'arrêté de 
cessibilité au plan foncier et au livre foncier, 
lorsqu'il existe, aucune modification de nature à 
augmenter leur valeur ne peut être apportée aux 
immeubles visés par ledit arrêté. 

Art.L.322-6 : Les opérations intéressant la défense 
nationale peuvent être déclarées d'utilité publique 
saii.s enquête préalable, par décret. 

CHAPITRE3 
Transfert de propriété et droit de rétrocession 

Art.L.323-1 : Le transfert de propri6té Jcs 
unmcubles ou Jes droits rt:els immobiliers est opér6 
soit par voie d'accord :uniablc, soit par ordonnance 
du juge compétent. 
L'ordonnance envoie l'expropria.nt en possession. 
soie; réserve du paicmcm ou de la consignation de 
!'indemnité. Elle éteint par elle même et à sa date, 
tous droits réels ou personnels existant sur les 
immeubles expropriés. 
Il en est de même de cessions amiables consenties 
après déclaration d'utilité publique et lorsqu'une 
décision de justice donne acte des cessions amiables 
antérieures. 

Art.L.323-2: Les droits des créanciers 
réguhCrcmcnt mscrits sur les immeubles expropriés 
sont reportés ~ur l'indemnité. compte tenu du rang 
de préfêrcnce qui leur est reconnu par les textes qui 
les régissent. 

Art.L.323-3 : Si les immeubles expropriés n'ont pas 
reçu. dans le délai fixé à l'article L322~1 de la 
présente Loi., la destination prevuc ou ont cessé de 
recevoir cette destination. les anciens propriétaires 
ou leurs ayants droit peuvent en demander la 
rétrocession pendant un délai de dix ans à compter 
de l'ordonnance d'expropriation, à moins que ne soit 
reqmsc une nouvelle déclaration d'utilité publique. 

"' 



CHAPITRE 4 
La tentative de cession à l'amiable 

Art.L.J24-I : Passé le délai de deux mois fixé par 
!'arriclc L.322-4 et au plus tard avant l'expiration 
d'un nouveau délai de trois mois, l'expropriant 
notifie aux intéressés le montant de l'indemnité 
proposée. les invite à faire corn1aîtrc le montanr de 
l'indemnité demandée et à comp,miîlre dev,u1l l:i 
wnun1sswn roncierc pour s'entendre à l'amiabk sur 
k montant de l'indcmnitê. 

An.L.324-2 : La commission foncière constate ou 
cherche à réaliser l'accord des parùes sur le montant 
des indemnités. Un procès verbal de cet accord est 
dressé et signé par le présidcn:. et par chacun des 
membres de la commission ainsi que par les parties. 

CHAPITRES 
L'indemnité d'expropriation 

Art.L.325-l : A défaut d'accord, l'indemnité 
d'expropriation est fixée par le tribunal de la. 
situation des lieux.Le tribunal est saisi par simple 
lettre par la pan.ie la plus diligente. 

Art.L.325-2: Les indemnités allouées doivent 
couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et 
certain causé par l'expropriation. 
Elles sont fixées d'après la consistance des biens à 
la date de l'ordonnance d'expropriation et en tenant 
compte de leur valeur à cette date et éventuellement 
de la plus value ou de la moins value qui résullc, 
pour la partie de l'immeuble non expropriée, de 
l'exécution de l'ouvrage projetée. 

An.L.325~3: L'expenisc doit eue ordonnée si elle 
est demandée par une des panics et être conduite par 
un membre délégué du Service des Domaine~ et p:1r 
t.leux cxpcns agréés et désignés par le tribunal. 

Art.L.325-4 : Le propriétaire d'un immeuble frappê 
en panic peut exiger de l'autorité pnbliqnc 
l'ac4.ws1tlo11 lotal.e par une demande adressée au 
président du tribunal ayant prononce l'ordonnance 

d'expropriation et notifiée à la personne publique 
concernée. 

An.L.325-5 : Dès la signature du procès-verbal 
entre la commission foncière et l'exproprié ou dès le 
jugement fixant l'indemnité d'expropriation, 
l'indemnité doit être versée à l'intéressé. 

Art.L.325-6 : Si l'indemnité n'est pas acquittée ou 
cm1S1gnée dans les six mois à partir du procès-verbal 
ou du jugement, un intérêt au taux de refinancement 
prfférenticl de la Banque centrale court de plein 
droit, sous réserve de la possibilité pour l'exproprié 
de demander qu'il soit à nouveau statué sur 
J'it1tkmnité. 

An.L325 ➔ ï: L'ordonnance d'cxpropnation ne peut 
êlrc ,maquée que par la voie d'un pourvoi en 
cassation et seulement pour incompétence, excès de 
pouvoir ou vice de forme. Le pourvoi est formé par 
déclaration au greffe du tribunal et notifié â la partie 
adverse dans les délais fixés au Code Je procedurc 
civùe, le tout à pcwe de déchCfillcc. 

CHAPITRE 6 
Procédure d'urgence 

Art.L.326-l : Lorsqu'il est nécessaire de procéder 
d'urgence à la réalisation d'lm projet, un décret pris 
après enquête et avis de la commission foncière 
déclare l'opération d'utilité publique et urgente, 

- • désigne les immeubles nécessaires à sa réalisation et 
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donne au maitre d'ouvrage l'autorisation de prendre 
possession de ces immeubles. 

Art.L.326-2 : La prise de possession ne peut avoir 
tien qu'après notification du décre~ux propriétaires 



et aux autres titulaires de droits et paiement au droit 
d'une provision. 

Art.L.326-J : En cas d'échec de la tentative de 
conciliation, les ayants droit sont assignés, dans le 
mois suivant, devant le juge des expropriations. 
Art.L.326-4: Le tribunal peut soit fixer le montant 

des indemnités, soit fixer le montant des indemnités 
provisionnelles et autoriser la prise de possession 

moyennant le paiement ou la consignation des 
indemnités fixêes. 
La décision fixant le montant des indemnités 
provisionnelles ne peut être attaquée que par la voie 
du pourvoi en cassation. 
Il est procédé à la fixation des indemnités définitives 
dans le délai d'un mois à compter du jour du 
jugement fixant les indemnités provisionnelles. 

CHAPITRE? 
De l'expropriation des immeubles impropres à l'habitation 

Art.L.327-1 : Tout terrain urbain portant des 
constructions impropres à l'habitation dans les 
conditions normales d'hygiènes, de sécurité et de 
salubrité peut faire l'objet d'une procédure 
d'expropriation au profit de l'Êtat ou d'une 
collectivité territoriale. 

Art.L.327-2: La procédure d'exproprL'.ltion a pmu 
objet de permettre la réalisation d'opérations 
d'aménagements urbains ou de mise en conformité 

avec les nonnes d'hygiène, de sécurité et de salubrité 
des immeubles expropriés. 

Art.L.327-3: La procédure d'urgence prévue aux 
articles 326-1 et suivant~ du présent Code 
s'applique. 

Art.L,327-4: Le.s immeubles visés à l'article L.327-
1 peu.vent être cédés à des tiers pour la réalisation 
des buts visés à l'article L.327-2 et après habilitation 
de ces tiers en conformité avec ces buts. 

CHAPITRE 8 
Les réserves foncières 

Art.L.]28.1 : En plus des emplacements réservés par 
les plans d'urbanimic pour des actions d'intérêt 
public, l'Etat et les autres collectivités publiques sont 
habilités à acquérir des immeubles pour constituer 
des réserves foncières. 
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par voie d'acquisitions amiables, par la préemption 
ou par l'cxpropri;i1ion pour cause d'ntilité 
publique.S'il cri1-,1,c un schéma directeur 
d'urbanisme, il ne peut y avoir d'acquisitions que 
pour ses objectifs. 

Art L328.3 : r..e sréservs foncières sont appelées à 
répondre à des besoins d'urbanisme : extension des 
agglomérations, rcnovation urbaine et tous autres 
objectifs fixés par les plans d'urbanisme. 

Il 

Art.L. J28.4 : L'Etat ou tout autre collectivité 
publique qui fuit l'acquisition d'une réserve foncière 
doit en assurer la gestion en. bon père de famille. 
Avant leur utilisation définitive, les immeubles 
acquis pour la consitution de réserves foncières ne 
pcnvcnt faire l'ohjet d'a11C1mc cession en pleine 
prnpuètè eJJ. tkhors des cessions que les personnes 
publiques pourraient se consentir entre elles et celles 
faites en vue de la réalisation d'opérations pour 
lesquelles la réserve a été constituée. 

Art. L.]28.5 : Les immeubles ne peuvent faire l'objet 
que de concession temporaire qui ne confèrent au 
preneur aucun droit à se maintenir dans les lieux 
lorsque l'immeuble est repris en vue de son 
utilisation définitive. 

.. 



TITRE 3 

Les associations foncières urbaines 

CHAPITRE 1 
Principes généraux et constitution 

Art.L.331-1: Les associations foncières urbaines 
sont des associations syndicales constituées entre 
propriétaires intéressés pour l'exécution des travaux 
et opérations définis ci..ctessous. Peuvent faire l'objet 
d'une association foncière urbaine : 
a/ Le remembreo>ent de parcelles, la réorganisation 
parcellaire et la modification qui leur est liée de 
l'assiette des droits de propriété, des charges et des 
servitudes y attachées ainsi que la réalisation des 
travaux d'équipement et d'aménagement nécessaires; 
b/ Le groupement de parcelles en vue d'en confier 
l'usage à un tiers, nota.mmt--nt par bail à construction, 
soit d'en faire apport ou d'en faire la vente à un 
établissement public ou société de construction ou 
d'aménagement; 
c/ La construction, l'entretien et la gestion d'ouvrages 
d'intérèt collectif tels que vomc, aires de 
stationnL"lllent et garages enterrés ou non, réseaux 
divers, espaces verts plantés ou non, installations <le 
jeux, de repos ou d'agrément. 
Chacun des membres de l'association peut choisir 
d'être payé, en tout ou partie, en !'espèces ou par 
rcrmse d'tm ou plusîetlfs immeubles ou fractions 
d'immeuble lorsque les règles applicables à 
l'organisme com.tructeur ou amënageur ne s'y 
opposent pas. 

Art.L.331-2: L'3utorité administra:ti ve peut 
.111tori~·cr une aS$nr.i.1tion fondl"rc nrh:1i1w ,;11r l:i 

demande de propriétaires intéressés, notamment 
dans le cadre des quartier.; urtmins nu, 1c c.1s 
Cchéant, à l'imtfative de la commune 011 d'une 
représentation reconnue d'un quartier urbain par 
l'aatorité administrative, si les conditions ~.rivantes 
sont remplies : 
a/ Pour les travaux spécifiés à l'article L.331-!, les 
deux tiers au Doins des propriétaires détenant 
ensemble les deux tiers au moins de la superficie ont 
adhéré à l'association; 
b/ Pour les travaux spi!cifiés au 3° de l'article L.331-
1, la majorité des propriétaires détenant ensemble la 
moitié au moins de la superficie ont adhéré à 
l'association 
cl Une personne publique 
l'engagement d'acquérir les 

ou privée prend 
immeubles dont le 
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propriétaire opterait pour le délaissement dans les 
conditions prévues à l'article 332-1 ci-ap:: s. Cctlè 
condition peut être remplacée par le mème 
engagement pris par l'association foncière urbaine et 
figurant dans ses statuts. 

Art.L.331 ~3 : Par dérogation aux règles de majorité 
fixées à l'article 331-2, l'autorité administrative peut 
autoriser t01e association foncière utbaine de 
remembrement, à la demande ou avec l'accord de la 
moitié au moins des propriétaires, lorsque la 
localisation ou la configuration des parcelles limite 
de façon importante l'utilisation des droits à 
construire prévus par les docwncnts d'urbanisme. 
L'autorité adntinistrative recueille, préalablement à 
la création de l'association, l'accord de la collectivité 
territoriale wncernée sur l'opération lorsqu'un 
document d'urbanisme a été approuvê sur le 
territoire de la commune. 
Dans les autres cas, ou si l'association foncière 
urbaine est située à l'intérieur d'un périmètre 
"d'opération d'intérêt national" tel qu'il et défini par 
le présent Code, l'autorité administrative recueille 
l'avis du conseil municipal. 

Art.L.331-4 : A défaut d'accord amiable entre les 
propriétaires intéressés ou de consti.lution d'une 
association foncière libre ou autorisée, l'autorité 
:uln1inistrn1iv1• rxm! con~til11er d'office une 
nssociauon foncière urbaine: 
a/Pom le i-cnH..-mhrcmcnt de parcelles : 
Lorsque, par application des règles d'urbamsme, 
l'imp!,u1tation et le volume des constructions doivent 
respecter 1mc discipline spéciale dont la disposition 
nctndle des parcelles compromettrait ou empêcherait 
la réalü:;ation ; 
Ou lorsqu'il est équitable de rëpa.rti.r sur UD. ensemble 
de propriétés la charge es prélèvements de terrains 
opérés par voie de cession ou d'expropriation au 
profit des emprises publiques, ainsi que la charge des 
servitudes attachées à 1a présence des ouvrages 
construits sur ces emprises ; 
Ou lorsqu'il convient de procéder à des modifications 
de lim.ttcs de lots dans un lotissement à la suite de 
l'application des dispositions en~gueur. 



b/Pour l'entre.tien et la gestion d'ouvrages d'intérêt 
collcclif dans les ensembles immobiliers que ceux-ci 
aient été aménagés à l'initiative privée ou â 
l'imtiative publique, lorsque le défaut d'entretien ou 
de gestion de ces m1vrages peut avoir des 
con.séquence nuisibles à l'intérêt public ainsi que 
pom la construction d'ouvrages d'intérêt collectif à 
l'exécution desquels l'autorité compétente aurait 
~11bonlonné la modification d'1m lotissement par 
<!pp\ication des textes en Yigucur. 

d Pour la restauration de bâtiments prêsentant \ID 

caractère historique et culturel lorsqu'il s'agit de 
parties d'immeubles visibles de l'extérieur. 
d/ Afin de faire participer à la réparation du 
dommage direct, matériel et certain que peuvent 
supporrer les propriétaires de parcelles frappées de 
servitudes non aedificanc,i. édictées dans le but de 
réserver une vue, les propriétaires de parcelles qui 
bénéficient directement de cette servitude. Dans cc 
cas, la commune est de droit membre de 
\'association. 

CHAPITRE2 
Action des propriétaires 

Art.L.332-l : Les propriétaires d'immeubles 
compris dans le périmètre d'une association foncière 
urbaine autorisée n'ayant pas adhéré à l'association 
peuvent dans le délai de trois mois à partir de la 
publication de la décision administrative autorisant 
l'association, délaisser ces immeubles moyennant 
indemnité. A défaut d'accord amiable, l'indemnité 
est fixée comme en matière d'expropriation. 

An.L.332·2 : Lorsque l'association a pour objet le 
groupement de parcelles, il est en outre possible à 
Ions les propriétaires d'immeubles compris dans le 
pêrimètrc syndical de délaisser, moyennant 
indemnité. leurs propriétés ou leurs quotes-parts de 
propriété sur les parcelles groupées, dans le délai 
d'un mois à partir de la publication de l'arrêté de 
!'autorité administrative. A défaut d'accord amiable, 
l'indemnité est fixée comme en matière 
d'expropriation. 

Les droits des créanciers régulièrement inscrits sur 
l'immeuble délaissé, soit avant la publication au 
bureau des hypothèques de l'acte de délaissement, 
soit postérieurement à ladite publication en ce qui 
concerne les privilèges conservés suivant les 
prescriptions du Code civil, sont reportés sur 
l'indemnité de délaissement, compte tenu du rang 
de préférence qui leur est reconnu. 
Si l'indemnité fixée à l'amiable est inférieure au total 
des créances pour le recouvrement desquelles il a été 
pris inscription, les créanciers inscrits peuvent 
exiger que l'indemnité acceptée par leur débiteur soit 
soumise au juge. 
Le délaissement des biens des absents est 
valablement opéré par les envoyés en possession 
provisoire après autorisation du tribunal compétent 
dans le lieu de la juridiction ou de la chambre 
spécialisée lorsqu'elle existe, sur simple requête et le 
ministère public entendu. 

C:HAPITRF. , 
Fonctionnement 

Art.L.333-! : Lorsque l'objet 
foncière urbaine autorisêe ou 

de l'association 
consùtuéc d'office 

porte sur des travaux spêcifiés à l'article L.33 1 - ! 
l'association: 
al détermine les bâtiments ou les ouvrages dont le 
remembrement nécessite soit la destruction. soit le 
changement de l'usage éventuellement après 
réparation, aménagement ou transformation. 
L'acte amiable portant cession d'un bâtiment ou 
d'un ouvn1ge à l'association produit les même effcls 
que l'acte de cession amiable en matière 
d'expropriation en ce qui concerne l'extinction des 
droits réels et personnels ; à défaut d'accord 
amiable des propriétaires sur leur cess10n, ces 

1 J 

bâtnnenL<; ou ouvrages font l'objet d'une 
expropriation ; 
b/ établit le projet de remembrement et en saisit 
l'aU1orité administrative qui. après avoir vérifié sa 
compatibilité avec la réglementation de 
l'urbanisme, le soumet à tn1e enquête publique. 

Art.L.333-2: Après enquête publique soumise à 
l'appréciation du juge de l'expropriation, l'autorité 
administrative prononce les transferts et 
attributions de propriété. 
L'acte de l'autorité a~tive impose. en tant 
que de besoin, des prescriptions propres à 
l'opération, m complément de la réglementation 
d'urbanisme applicable à la zone considérée. Ces 



prescriptions 
l'enquête. 

' font partie du dossier' so1nnis à 

Art.L.333-J : L'arrêté de l'autorité administrative 
éteint par lui-mème et à sa date, pour les 
inuneubles qu'il concerne, les servitudes ainsi que 
les droits réels conférés aux preneurs par les baux à 
construction et les baux emphytéotiques, 
moyennant indemnité due par l'association 
foncière urbaine et fixée, à défaut d'accord 
aJlllable, comme en matière d'expropriation. Cet 
a1Tèté produit les mèmes effets à l'égard des autres 
droits réel~. 
T outcfois, ces droits peuvent etrc reportés sur les 
immeubles ou droits indivis de propriété après 
remembrement,~ conservent l'ordre qu'ils avaient 
sur les immeubles qu'ils grevaient antérieurement à 
condition que leur publicité soit renouvelée dans 
les formes et délais qui seront fixés par décret ; ils 
s'exercent éventuellement sur les sotùtes. 
L'arreté de l'autorité administrative met fin dans 
les mêmes conditions aux contrats de louage dont 
ces immeubles étaient l'oITiet. L'association 
foncière urbaine devra au preneur tme indemnité 
calculée comme en matière d'expropriation :l 
moins qu'elle p!éfère lui offrir le bail d'un local 
équivalent à celui dont la jouissance lui a été retiré. 
En ce qui concerne les baux d'habitation ou 
professionnels quelle que soit la nature du titre 
d'occupation. le droit au relogement est exercê 
comme en matière d'expropriation. 

Art.L.333-i: La juridiction compétente pour 
statuer sur les contestations relatives. à l'évaluation 
des parcelles rcmcmbrêes est ·celle instituée par les 
lexies qui régissent le régime de l'expropriation. 
Elle stame ausst sur les contestations soulevées à 
l'occasion du remembrement cr afférentes aux 
privilèges. hypothèques et autres droits réels. 
L'avis de la co~on prévue ci-dessus et la 
décision motivée: prise, consécutivement à cet nvis, 
pttl' l'otglUld coinpèteul tfo l'association lbncillrn 
urbaine sont notifiés aux intéressés qui disposent 
J'un ùélai ùc deux mois 11our saisir la juridiction. 

Art.L.333-5 : Fa~te d'avoir saisi la juridiction dans 
cc délai, les intéressés sont réputés avoir accepté 
l'évrùuation des: parcelles remembrées et avoir 
renoncé à to~es contestations relatives aux 
privilèges, hypotbèques et autres droits réels. 
La notification susvisée doit, à peine de nullité, 
contenir l'indication du délai et reproduire, en 
caractères apparents, les dispositions de l'alinéa 
précédent. 
L'autorité administrative recueille, préalablement à 
l'approbation du plan de remembrement, l'accord 
<lu conseil municipal sur celui-ci ainsi que sur les 
prescriptions d'urbanisme propres à l'opération, 
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lorsqu'un plan d'occupation des sol sa eté approuvé 
sur le territoire de la commune. Dans les autres 
cas. ou si l'associaùon est !>ituèe à l'intèrieur d'un 
périmètre d'opération d'intérêt national, l'autoritê 
administrative recueille l'avis du conseil 
mUiùcipal. 



. -
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CHAPITRE4 
Action de l'association foncière urbaine 

Art.L.334-1 : Lorsque l'objet de l'association foncière 
autorisée porte sur des travaux spécifiés à l'article 
L.331-!, l'association.: 
:1/ détermine les bâtiments ou les ouvrages dont le 
groupement de parcelles nêcessite soit la destruction, 
soit le changement de l'usage, éventuellement après 
réparation, aménagement ou transformation. L'acte 
amiable portant cession d'un bâtiment ou d'un 
ouvrage à l'association foncière urbaine produit les 
mêin.es effets que l'acte de cession amiable en 
matière d'expropriation en ce qui concerne 
l'extinction des droits réels et personnels ; à défaut 
d'accord amiab~ des propriétaires sur leur cession, 
ces bâtiments I ou ouvrages font l'olûet dime 
expropriation ! '. 
b/ établit, selon :le cas. le pmjet de contrat de bail à 
constrUction. le: projet d'acte d'apport ou le projet 
d'acte de vente des parcelles groupées 
Le contrat de ~ l'acte d'apport ou l'.acte de vente 
ne peut· être passé que si l'autorité ad:lnini-strative a 
constaté, par ~êté, que le projet est compatible avec 
la réglementatldn de l'urbanisme et que les formalités 
prévues par le lprésent code ont été régulièrement 
accomplies. 

Art.L.334~2 : ~rsque l'objet de l'association 
foncière urbaine autorisée ou constituée d'office 
porte sur des travaux de conservation, restauration 

et mise en valeur de sitt:ii urbains à caractère 
historique et culturel l'association décide, s'il y a 
lieu, la destruction des constructions qui serait 
nécessaire à l'intérieur du périmètre de l'association ; 
à défaut d'ac<:0rd amiable, les inderunitès dues aux 
propriétaires, locataires ou occupants de ces 
constructions sont fixées comme en matière 
d'expropriation. 
Lors de la mutation à titre onéreux d'un bien compris 
dans tme association foncière urbaine, avis de la 
mutation doit être donné, à_l'association qui peut 
faire opposition dans les conditions prévues audit 
article pour obtenir le paiement des sommes restant 
dues par l'ancien propriétaire. 

Art.L.334-3: Des décrets fixent, en rant que de 
besoin, les modalités <fapplication de la pre=te 
section. notamment les conditions dans lesquelles: .. 
l'assistance techn.ique de l'État, des collectiviibs . 
territoriales, des établissements publicS ~. :,~1.:;; .. 
personnes privées physiques ou morales pourra ,êtq; {; :; ;- • 
apportée aux association foncières 'urbaines, )es':· • ;· 
garanti.es aux quelles pourront être subordonnées:. les 
opérations prévues à l'article L.331-1 ainsi que les. 
formalités de publicité, en particulier au fichier 
immobilier, auxquelles seront sownis les actes 
concemant ces associations et les immeubles qui se 
trouvent inclus dans leur superficie. 

CHAPITRES 
Le remembrement urbain 

Ait.L.335-1 : Le remembrement urbain est institué 
StJI un pé1imbt.rc défini par accord cutrc l'ÉLal, la 
Région, la Préfecture et la Commune concernées. 
Le remembrement urbain a pour objet de permettre 
a/ l'échange de' parcelles bâties ou non bâties et 
quelles que soi~t leur vocation, leur utilisation et 
leur constructibilité 
b/ la modification corrélative des droits de propriété 
des charges et d~ servitudes attachées 
d la réalisation des travaux d'équipement et 
d'aménagement nécessaires. 

Art.L.335-2: Le remembrement urbain peut être à 
l'origine d'un regroupement de parcelles en vue d'en 
conférer l'usage à un tiers. Les parcelles remembrées 
peuvent: 
a/être vendues à w établissement public, 
b/ cédées à une société de construction ou 
d'aménagement, 
rlrlnnn&-.- ,\ h:ill Mnnh,1tPntim11' 

Les propriétaires, qui individuellement n'auraient 
1..ir(: qu'un faible parti de leurs parcelles, peuvent être 
payés, en tout ou partie, en espèce, par dation, 
remise de titres ou de fractions d'immeubles. 

Art.L.JJS-3: Le remembrement urbain est le fait 
d'un établissement public administratif. Cet 
établissement est doté de prérogatives de puissance 
publique telles que : 
a/ le droit d'établir et de percevoir des taxes 
syndicales, assimilées aux contributions directes et 
perçues par voie de rôle 
b/ le caractère de travaux publics des travaux 
engagés dans le cadre du remembrement 
c/ le bénéfice de l'expropriati~ pour cause d'utilité 
publique el 

e/ l'absence de voie d'exécution forcée contre 
l'établissemen.L 
Le Gouverneur ou le Ministre ou l'autorité déléguée 
excrci:: un CQnttOlç sru: ; les études préalables, 
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l'organisation des travaux. le fonctionnement des 
travaux et l'exécuûon des travaux. 

Art.L.335-4 : Le remembrement urbain peut être 
mené dans le cadre d'associations foncières libres. Il 
s'agit de personnes morales de droit privé qw 
réunissent libremmt et par consentement W1anime 
tous les propriétaires des terrains concernés. 
L'intervention de l'administration n'a pas a être 
sollicitée et ces associations ne sont pas assujetties â 
la tutelle de l'administration publique. 
L'acte constitutif des associations fonci~res urbaines 
libres, ainsi que les actes constatant les adhésions 
ultérieures de propriêtaires sont enregistrés et 
publiés régulièrement. 

Art.L.335-5 : Le remembrement urbain peut être 
mené dans le cadre d'associations foncières 
autorisées. Ces associations sont constituées par le 
Mi.n.istre ou l'autorité déléguée sous la condition 
alternative : 
a/ soit à la demande de la double majorité associée 
des propriétaires 'en nombre et des propriétaires en 
superficie de prop~été, 
b/ soit à l'initiatiVe de l'État, de la Région, de la 
Préfecture ou de 13. Commune concernées. 

! 

-Art.L.335..6: Le remembrement urbain peut être 
mené dans le cadre d'associations foncières forcées. 
Le Ministre on l'autorité déleguée peuvent wnstüucr 
par voie d'autorité une association foncière urbaine 
forcée dans les quatre situations : 
a/ du remembrement de parcelles 
b/ de l'entretien et de la gestion d'ouvrages d'intérêt 
collectif 
cl de la restauration et de la préservation d'ouvrages 
ou de sites 
dl de la p;irticipation à la rêpar:nwn ou :mx 
conùitions de supports des couséquc:nces makm:lks, 
directes et certaines de servitudes d'uùlM publique 
édictées dans le but de favoriser la pro1ecùon ou la 
mise vali.:ur d'un élément de l'intérer colk:c:if. 

Art.L.335-7 : Les propriétaires d'ilnmeubk:~ 
compris dans le périmètre d'une assocîr.lim: fon,:iè;:'e 
forcée sont obligatoirement membres de l'association 
et ne peuvent s'en dissocier ou disposer du droit de 
délaissement. 

Art.L.335•8: Les associations foncières urbaines 
prennent fin soit par dissolution prononcée par le 
Préfet ou le Gouverneur, soit lorsque leur objet est 
atteint dans les conditions attachées à leur statul. 

1 
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. du Ir,rnsporl et de la manut;:ition de lous m;:ité-ricls cl 
-'"'c;';1pcmcnl~: 

. de J'P.,pcr1,•.c de tous véhicules .:iutomobiles et engins : 

. d'.:issurcr le fonctionncmcnl des g.:ir.:igcs d'entretien et de rép.:irotion 
des projeIs du dép"artemcnt. 

CHAP\TRE Ill: DISPOSITIONS FlNALES 

Arlicle 10: Le mode de fonctionnement et de gestion des Services 
techniques généraux est déterminê p.:ir a.rrêlê du Ministre chargë des 

-ressources n;:iturolles et Oc [·environnement. en conformité iivcc la 
règlernent.:i!ion en rnotiêro- d'organisation, dc fonctionnement et de 
geslion des services rnllaéhôs. 

-Article 11 : Les chels de shrvice gdnie civil, de l'atelier de mécanique, 
du garage el les Chels qu service adrninisIra1il el linnncier el du 
magasin central, sont respectivement nommés por arrêté et p:.,r 
décision du Ministre des ressources naturelles el de l'environnement. 

-A,licfe 12 : Le présent drlcreL qui i:rbroge toutes dispositions 
antérieures contr.:iiras, sera enregistré et publié au Journal Officie! de 
la République. 

Conakry. le 08 novembre 1989 
Gônéral Lans;:ina CONTE 

Dêcret n• 209/PRG/SGG/89 du 2J novembre 1989 por• 
-lJnt at\ribution d'un terrain urbain à usage d"hab!la\ion. 

Ve 

le Prôsiden! de \a Rêpublique. 

la déc\arauon de prise elJective du pouvoir par l'.:irmôe en 
date dJ 3 avril 198<1 ; 
!o proclam<1tion de la 2ème République; 
/'ordonnance n~ 009/PAG/84 du 18 avril 198<1 prorogeant la 
validité des lois et règlements en vigueur au 3 avril 1984: 
le d6cret n • 003/PRGISGG/86 du \ 9 mars 1986 fixant les 
anributions et l'or9nnisation du Ministôre de l'équipement et 
de l'urbnnisme : .1 
le décret n°023/PRGl87 du 12 lévricr 1987 portant fixation 
das redevances domaniales en République de Guinâc; 
le dôcrol n" 01?tPRGtS0Gl88 du 17 janvier 1988 porto.ni 
création do nou.,.caux dëpar!cmenls minis!ërie\s elrepart-i 
tian des scrvic?s entre eux: 
lü dCcre! n• 02b1PAG/SGG/8S du 17 ian\lier 1988 portant 
structure du g9u.,.emament de la République de Guinée 
modifié par le clécret n" 125/PRG/.SGG/89 du 30 juin 1989 
le décret n• 12p/PAG/SGG/89 du 30 juin 1989 portant 
nominotion da:; membres du gouvernement: 
la doma11tl<1 ~l!loa tiilltHn, dw do:rui11t dg l'intlirq~~II,; 
la réglcmontnlion domaniale en vigueur en Républiquo.~ 
Guinûe ; 
Sur proposition du M1nist6re de l"urbanisme el de l'habilnt 

Décrète· 

Article 1 : Il est nccordô 'â Monsieur Marnadou Alpha DIALLO, 
ingénieur .rgror1omo S.'C Sckou Lcgrov CAMARA, demeurant nu 
qÙarticr Cameroun-cité BP. 1123. Conakry. I·autorisntiot1 d"occuper le 

.... 1crr;:iin lormant les ~rcclle n" 13 et 15 du lol31 du plan codasu-al 00 
Kaporo, Conakry Hl, d'une contcnonce de 1600 mètres,c,:urôs. 
Article 2 : Celle autorisaIion est accordée sans préjudice des droits 
de reprise de l"Etat guinéen-et !"intéressé s'engage spécialcmenl à 
n'élever aucune contestation en cas do reprise partielle ou totolo pour 
c~usc d'nmànngemcnt. d·urb;:rnismc ou do voirie. 
Article 3 : Lo concessipnnairtJ paiera .:i la caisse du receveur des 
domaines, à Conakry, urm rc·devance lixo d"un mon!ant do deux cent 
cinquante mille francs guinéens. 
Aniela <I: Le dâlai max~11um do misa on vo.lèur dàrinitiv" ost fixé à 3 
ans. 1 , 

Ar tlclo S ; La non raspac,t de ln condition édictée à rar1icle 4 ci·dessu~ 
•nl/Plncm~ !111.lûct,l!iPrton tl'it!lU:il'I Chi' •Pn dtall f:l'u11tQ,t •1 IO \Jl/flllt'l lllr• 
ainsi retour au domaine- d:J l'Etat guinclen, franc et quitte de toutes 
dc\les el chargos. : 
• .... ,.",, .... ,,..n,., 111'tr.H!I 10r11 çnroglstrO el publ\6 au Journal 

Décret n" 211/PRGISGG/69 du 2J novembre 198~ 
modifi.int el complctant le déClct n' 10:2/PRGISGG/89 du 16 
octobre 1999 port;int création de rcserves lonc!èrcs au profil d 
!'Etoc et auto,i~ant l'ouvcrlure de routes urbalncs à Conakry. 

Le PrCsident de la Républiq,;o, 

Vu la décimation de prise e!fcctivc du pouvoir par t'arméo en 
date du 3 avril 1984: 

Vu la proclamation de la 2émo Rëpubliquo: 
Vu l'ordonnance n• 009/PRGJSGG/84 du 18 ;,vril 1984 prore• 

gcnnt la v.ihdôté des lois et rêg!cmcn1s en vigueur au 3 avril 
1984 : 

Vu \'ordonn.:rnce n• 030/PRG/88 c!u 15 juin 1988 portnnt princi· 
pes fondament<1ux de cri?ation. d'org,inisation cl do 
contrôlo des structures des services publics ; 

Vu le décret n• 003/PRGISGG/86 du 19 mars 1986 lixont les 
attributions et l'ofganisalion du Ministère do l'équipemelli et 
de !"urbanisme; 

Vu le décret nn 019/PAGISGG/88 du 17 jnnvier 1988 portant 
création de nouveaux départements ministériels et reparti• 
tIon dos services entre eux: 

Vu le décret n• 020/PRGISGG/88 du 17 janvier 1988 portant 
st1uc1ure du gouvernement de la République de Guinée 
modifié par le décret n• 125/PRGI.SGG/89 du 30 juin 1989 

Vu le décret n" 126/PRG/SGGi89 du 30 juin 1989 portant 
nomination des membres du gouverncmont; 

Vu le décret n• 182/PAG/SGG/89 du 16 octobre 1989 portant 
création de reservcs tonciéres au prolit do l'Etat et autori­
sant l'ou.,.e11ure do routes à Conak,y: 

DécrêIe: 

Article 1 : Le décret n• 182/PRG/SGG/89 du16 octobre 19e9 portant 
cré.i1ion de réservas loncières au proliI de l'E1at et .iutorisilnt 
l'ouverture de rouies à Conakry est modifié et complétO ain_si qu1I suit 
Article 2 : Dans le bu\ de faire lace â des opérntions urgentes 
d'amênagement urbain dans l'Agg!omération de Conakry, capitale de 
la Rclpub\ique, il est créa au profit de rEta.t, des resoNes loncières à 
al!ectation déterminée el non déterminée. 
Article 3 : Ces rescrvas sont déclarées propiiétO do I·E1aI et à co titre, 
elles sont inaliénables, impresc1ip1ib!es et soumises à la seule gestion 
de la puissance publique, sauf transfert c!e pouvoirs de gestion à une 
autre personne. 
Article 4 : Sont interdits sur ces rêserves: 

1 ~ • wute occupation nouvene à quelque titre que ce soit; 
2° • tous tra.,.nux de modification, de lfanslormation ou 

d'amélioration des édifices etamèrnagemcnls s"y trouvant; les Ira vaux 
~l<i o<i tyrrn, qLJl aurai0nt 011) entroprls ou rt111t11d1 Qopuia/évaluPllon 
dos occupntions lnk:!rvenucs avant lo pr6sonto.llon p,ùbl\qt.ro ,Ôù 
schéma dircc1cur do !a Vil!o de Conakry, le 20 avril 1S86,,no peuvent 
donner lieu 6 aucun dOdommagomenl ni .!i aucun recosseman1, 

3" - touto trnnsnction, tou10 cession. à quel que titre quo ce 
50i\ des torr.1ins bâ1is compris d.ins les ditos zonos: 

4•. los occupants de ces 1.ooos seront dégl.Jtlrpis au fvr et 
à mesure des besoins d'amCnngcmcnt de la puissance publique. 

Ces occupnnts qui 11uraicnt mis on .,.olour leur. lond& avanJ 
ln dnte du 20 avril 1988. c_i•dessus indiquêc. ne son\ dég1/0TPis que si 
l'Etill s"engage ô les recns.cr et à los indemniser de ln .,.alour de Jour 
réalisation sur le fonds. 
Article 5 : los réserves à a!lcc:.it\on détC?fminée el non d$1ormin6e ci­
dcssous, destinées l"nmclnagement de routes sont crôées• Ce sont: 

1". pour ln route dite "LE PRJNc~•. dans le ,sons Ouesl• 
Est de b presqu'ile. ln bonde de 1errctrunelongueur.do ~,809km sur 
une l.irgueur de 40 m d6butnnt à Hamdallayo el lini~sant sur la 
triinsversale T 4 : 

2" • pour la route dite "VOIE EXPRESS" , dzins le sens 
Ouost. Est 15 km sur une lnrg~itur do 40 m commonço~I à la 1n1n1. 
.,.ers ale T4 et se terminant au km' 36; , . 

3" . pour 10 routo Nord (pél'l01n:m10 Nord) dana lo ,ons 
Ou11lt•t!1t d1' ls p101qu'1lo,, la bnr,da do torre d'une !onguour do ~8,ti 
km sur une largueur de <10 m comr,1e9çant au port el se terminant sur 
111 rPWllil d• Gl>lbl•!ui 1 ~ 

4". pour I·autorouto (pénétrante Sud) dilllS lo sens Oucsl• 
, ,. -···'"''iln l-.h.:indQdllllilm:ict1malon11uourda33km•u.ru~! 
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1 . 
5° - pour l;:i Corn•cho Nord d.Jns ln s!!n~ Ouest-Est de ln 

pre~.quïlo. l.:i b,Jndc de terre d"une longueur de t S 1,.m sur une l;irgucur 
de JO m commcnç;int ilU pont Moussoudougou et se tcrmin.int à 
T;:,rJy ' 

6° - pour la Cornicho Sud dans le sens Ouest-Est de la 
prcsquîlc, lil b;:mdc de terre d·uno longueur de 19 km ·wr une IJrgucur 
do JO rn c:ommcnç.:inl .iu c.:melour Moussoudougou {EMAM) cl SC! 
iorm1nJnl àY1mboy;;i Tarninè. 

7° - pour la rcute dito "Tr;:msversa/e n• 1 "dans le sens Sud­
Nord de lo presqu'ile. la b.ondo de terre d"une longueur do 2. a km sur 

_ ~no l;.11gcur_ da 30 m. commençant a cheval sur fa roule du Niger et 
1 aulorouto a Oabond,r et ~e lerminonl sur lo voie "Le Prince·; 

8° - pour la route dito ·rransvcrso/e n• 2 "dons le sens Sud­
Nord de la presquïle. !11 b11nde de !erre d'une longueur de S km sur une 

_i.irgour do 30 m. commençnnt il cheval sur l.i route du Niger el 
l'nu1orou!a ilYo&roport Gbéssin el so 101minont â Kipé sur la roula 
/forci, fnc:o Er;:olo Pet T; 

9" • pour 1a roule dito "Transversole n" 3 • d.ins le sens Sud­
'forp de la presqu'ile, la bonde de terre d'une longueur do 4. 8 km sur 
JOC k11gour de 30 m, commençant a Tannerie {Usine Militaire) et so 
lerminanl à Nongo Village; 

10° - pour la route dite "Transversale n• 4 • dans le sens 
Sud·Nord de ln presqu'ile,·lu bande do terre d'une longueur de 4, 6 km 
sur une largeur de 30 m. cOmmençanl à Sangoyo•Mosquée el se 

_tcrminnnt à Lambayi, face Emetteur; 

; 
11° - pour la roule dite "Trnnsversale n• 5 • dans le sens 

_;Sud-Nord de la presqu'ileiia· banda de lerre d'une longueur de 4. 2 km 
sur une lilrgeur de 30 m'. commençant sur !a Roule Nationale à 
,<issosso et se terminant à Koba,ra; 

12" - pour la routa dite "Transversale n• 6 • dans le sens 
Sud-Nord de la presquïle, la bande do terre d'une longueur do 4. 2 km 
sur uno largeur da 30 m, commençant sur la route Nationale à Enta et 

_so terminant il Yal.iya (route Nord·); 

13° • pour la route dile "Transversale n• 7 • dans le sens 
_sud·Nord de la presqu'ile, la bande de time d'une longueur de 6 km 

,ur une largeur de 30 m, commençan! â Tombo!ia vmage et se 
erminant e! se terminant~ Sonfonia vil/age; 

- t 4a • pour la roUte dile "Transversale n• 8 ~ dans le sens 
htd•Nord de le. prosqu\19, (a bande do terrud\lneloncium.1, de 4, 5 km 

~ur uno largeur do 30 m. co/Timcnçanl à Dabompa el se terminant sur 
la route Nord; 1 

15° - pour la roula dito "Transversale n• 9 • dans le sans 
Sud-Nord do fa presqu'ile, la bande de torre d'uno longueur do 5, 2 km 

-ur une largeur de 30 m. commençant à Lansanaya el se terminant sur 
1 route Nord: 

16° - pour la route dite ·rransversalo nG 10 • dans le sans 
;ud·Nord de la presqu'ilo. la bande do tone d'uno longueur de 4, 4 km 

.ur une l.irgeur do 30 m, commençant au km 33 et se terminant sur !a 
routo Nord. 

..1.rticle 6 : Sont à préserver également les emprises des lignes de 
haute tension et conduites d'eau primaires, ainsi que les surfaces 

--iécess;iircs à la mise en placet d'ouvragets d'art { acham;ieur, to­
rng.ins, ponts, 1unnels). 

Article 7 : Outre les réserves foncières déjà proclamêes 01 don\ 
....J•occupation non autorisBe: par l'adminislralion comp1Hente ne peu! 

aira l'objet d'aucune indemnisation comme la zone do la raf/incrie do 
,1nnnn 11h7 <;? h,..\ nu Ji:i ~i!A rl11 rarlm rlA hi marina à Hi,Vl'ldi!llayo 

foncières de l'E\;:it à .illect;:il1on delermméc cl non dotcrminêo su,von• 

"' 
1° · 1'1161 de rcx Pal.:i1s Prés1dçnt1CI, s'étend.in! sur une 

surl;icc de 1,55 hil et :festiné à recevoir des E!qu1pomrmts collec11fs; 

2" · l'ex .Ci!ü chom1n do fer, s'Clendant 5ur uno surlaco de 
1.:1 ha et pràvuc pourl'h.ib,101 collectrl el les serv1cos liCs au port, 

3° - la more do Coron1hia s'étondonl sur une surface do \5 
11;:i el prévuo pour des activités induslrialo-portuaires; 

4° • l;:i mare du P.ilais du Peuple s'étendoml sur une surlnce 
de 12.5 ha et doslinéo à recevoir des équipements col!ocli/s; 

5° • Ill g;:iro de Dixxinn s'étend;:int sur une surfaco de 10 ha 
ot prévu? pour des inst.iUat1ons lerrovi.iires ; 

6° • le m.irr;:hé de Kémen s•étondant sur une surface de 12 
ha ; 

7° - la déch;irge contr6!éo de O.ir•es-Salam s'étendant sur 
une surloco de 10 ha; 

* a• - !e Centre dircctlonnal de Koloma s'étendant sur une 
surl.iœ de 257,5 ha; 

9° • le plateau do Simbay;:i 0.9.K. s'étond.int sur una 
surface de 300 ha et destiné aux induslrios ; 

10° • la zone d'équipements co/loctils de Sonlonia 
s'Clondant sur une surface de 75 ha; 

11° - la g.ire de Sonfonia s'étendant sur une surface de 28 
ha; 

12• - !a zone d'équipoments colloctifs d;Enta-Nord 
s'étendant sur une surface do 28 ha; 

_ 13" - la réserve do la Présidence da la République (ex• 
Pa!m1cr) face camp da la Garde Républicaine. s'étendant sur one 
surfaœ de 2 ha ; 

14° - la zona d'équipements collec1ils de la gara de 
Kabgé!in (Oubréka) s'é!endanl sur uno surface de 235 ha; 

15" - la zone indus1rie1/o do Sanoya s'étendant sur une 
surface de 206 ha; 

16° • leS zones naturelles de relie! ( lies 00 lo:os; le mpnl 
Kakoulima ), le 1/ttorol, lH lorl!ts cln116e1; t,u thnl\'IQQ•' •1tuJi m.1ui,'.•·" 
groves; " ----·•·'.·· ··•t11'!·• •' 

17" • la zone m.1rcicazouso da Dixinn s'étendant sur une 
5ud□co do 12 hil el prci11~0 pour un parc urbain : 

' 
18" - la zone marécageuse de Oabondy s'êlendanl sur une 

surfaco de 8 ha el prévue pour un parc urbain; 

19" - la mare deRogbanè s'étendant sur une surfacode0,35 
ha el prôvue pour un jardin urbain ; " • 20" - la zone du lac de Son!onia s'étendanl sur une surface 
de 12S h;i et prévue pour des équipements collectils ( culture, lourisme 
et loisirs): 

21~ • la zone d'aménagement concor1é d'Enta s'é!end.inl 
sur une surface do 95 ha; 

22° - la zono de parcelles assainies de Sonfonia s'étendant 
sur uno sur!oco de 330 hn: ~ 

23° · la z.onc de parcallcs ossi:iinios d'Enta-Nord s'é!ondonl 
sur une sur1aco de 52 ha : 

24~ - la zone de parcollos .issainics de L.irnbayi s'étendant 
' • ,,. nN'\ "• • 
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25" - la zone da Soprocimcnl s'étendant sur une surfncc de 
763,2 h;;i, dévolue nux p;ircc/lcs assainies cl aux instê!llnlions do 
I ôlécorrimun ic.:i!ion s. 

Article a : Se/on les besoins de rEI01 el l'utilité publique. d'aur ras 
rést?rvcs foncières sont suscepliblcs d'étrc crdéas. 

Ar llc!c 9 : les plans, relevés topographiques el autres documents des 
emprises et réserves, annexés au présent décret· et ddposés au 
Ministéro de l'urbanisme Ill de l'habitat. indiquent la situation, les 
limites el les contours des ditcs emprises el rÔSC/'Vlls. 

Arliclc 10 : le MinisJre de l'urbnnismc et de l'h;:ibital Je Ministre, de 
l'rntérieur Cl de la décentr.irisal1on et le Ministre de la justice ,G;:irde des 
scc.iux son! chargés, cM.icun en ce qui lo concerna. da J';ipp/ic.:ilion du 
présenl décret. 

Arlicle 11 : Le présenl décret, qui abroge toutos disposilions 
antérieures con Ir aires sera enregislré et publié au Journal 01/iciol de 
la République, • 
• Non publiés ;)U J.O. 

Conakry, le 23 novembre 1989 
Général lansana CONTE ~----

Décret n° 212/PRG/SGG/89 du 23 novembre 1989 por• 
tant a1trîbutlon d'un terrain urbain à usage d'habitation. 

le Président .de la République, 

! •• 
Décréle: 

- Article 1 : li est accordé au lieutenant Colonel Henri TOFANY, 
Ministre, l'autorisation doccuper le terrain lormant les parcelles n" 7, 
8, 9 et 10 du lot 27 du plan cadastral de Enta.Sud, Conakry Ill, d'une 
con!enance de 1.500 mètres carrés. 

Artldc 2 : Ceue autorisa lion est accordée sans préjudiœ des droils 
de reprise de l'Etat guinéen et l'in!éressé s'engage spécialement à 
n'élever aucune contestation en cas de reprise p.irtielle ou totale pour 

-. cnuse d'aménagement, d'urbanisme ou de voirie. 

Article 3 : le concessionnaire paiera à !a caisse du reœveur des do• 
mnines à Conakry. une redevance lixo d'un montant da deux œnt 

- cinquante mille. • 

Ait/cle 4: Le délai maximum de mise en valeurdêfini~ve est fixé à 3 
ans. 

-.Atr/c/11 5; Le non respec; ~11 la condirkin étli,;11}11 !\ l'11;tli:f<t ,11.<J,l:Jçi~~u~ 
on t1ainora la déchOence d"o/lice de son droit d'usage et la terrain Ier a 
ainsi roIour au domaino do l'Elnt guinéen, Irone el quitta de !autos 

-.dollos 01 chargos. ' 

<\rtlcle 5 : le présent décret sera enregistré et publià au Journal 
O!liciel de la République,'· 

Conakry, !e 23 novembre 1989 
Géniiral l.ansana CONTE 

Décret n° 21JIPAGISGG/89 du 23 novembre 1989 por· 
ant reclilicatlon du décret n° 089/PAGISGG/89 du 17 avril 1989 
,ccord ant au Cornrnanda'nl Henri FOULAH les parcelles n° 15, 16, 

17 el 18 du lot 33 du plan cadaslral de Enta .Sud. 

Lo Pr6sidenl de la RQpubliqU(!, 

D6crèI0 : 

-ullcte 1 : Est C! damoura roclolid lo d6crol n" 89/PRGIS00/81,1 du 17 
,vr1I \ 989 en ce qui concerno les parce/los accordées au Commandant 

Henri FOULAH. 
Au lieu de : 

-Il estaccordô au Comrnand.int Henri FOULAH, Ministre l'aUIOrisation 
l'occupor lo 1orrt1in lormnnt los pMccllcs n• s 15, 16, 17, el 18 du lo! 

Liro : 

"Il ost accordé au Comm.indant Henri FOULAH, Minislra, 
I·,iutorisn11on d'occuper le terrain formant !es parcelles n" 15, 16, 17, 
el 18 du 101 34 du plan cadastral de Énta .Svd d'une conton.-ince 
do 1.600 métres cnrrés." 
le reste sans changement. 
Allfcle 2 : Le présenl décret sern enregistré et publié au Journal 
Ollicie/ de la Rêpublique. 

Conakry, lo 23 novembro 1989 
GBnéral Lnnsana CONTE 

Décret n• 214/PRGISGG/89 du 23 novembre 1989 por• 
tant reclilication du dècre! n' 90/PAGtSGG/B!l du 1.7 avril 1989 ac­
cordant au CJpîlaino AbdourJhnmano OIALLO 'les parcellés rf 
15, 16, 17, et 18 du lot 27 du plait cadastrnl de Enta-Sud. ,• • 

le Présidonl de la République. 

Décrète: 

Article 1 : Est et demeure rectifié le décret n° 90/PAG/SGG/89 du 17 
avril 1989 en ce qui concerne les parcelles accordées qu capi!aine 
AbdouraMamane DlALLO. Ministre. 

Au liau de: 
ï! est accordé au Capitaine ABDOUAAHAMANE DIALLO, Minislre 
l'autorisation d'occuper le terrain !ormanl les parcelles n° 15, 16, ·17, 
et 18 du lot 27 du plan cadastral de Enta -Sud d'une contenance 
do 1.600 mètres carrés.· 
Lire: 
·11 es! accordé au Capitaine Abdourahamane DIALLO, Ministre 
l'aulorisafon d'occuper le 1errainformant/es parcel!esn" 11, 12, 13, 
14, 15, et 16 du 101 27 du plan cadastral de Enta •Sud d'une 
contenance de 2.400 métres carrés: 

le reste sans changement 
Article 2 : Le présent décret sera enregistré el publié au Journal 
Olficief de la RépubliQtJe. 

Conakry, le 23 novembre 1989 
Général lansana CONTE 

Di!crel n• 215/PRGtSGGfag du 16 oolobre 1989 portanl 
nominaIio1J. du cootdinaleur e1 des membres du Comité de suivi 
des mesu;u d'application du programme de re.dressemenl 
économique, financier et adminislrall!. 

:,' 1, 
,i; 1,;, 

Vu 

Vo 
Vo 

Vu 

Vu 

Vu 

Vo 

lti PtG~lddfll da la AOpubllque, f,, 

la déclaration da prisa o/lecllve du pouvoir par J'armda en 
date du 3 avril 1984 : 
la proclamation da la 2ème République : i '; i 
l'ordonnanœ n• 009/PRG/SGG/84 du 18 avril 1984 proro• 
geant la validité des lois el règlements en vigueur au 3 avril 
1984 ; '!'c " 
lo décret n• 020/PRGl'SGG/BS du 17 janvier 19Ba portan'1 
structure du gouvernement de la République da Guinée 
modifié par Je décret n° 125/PAGI.SGG/89 du 30 juin 1989 
le décret n• 126/PRGJSGG/89 du 30 juin 1989 portanl 
nomination des membres du gouvemement; 
la décret n• 099/PAGISGG/69 du 20 mai 1989 portant 
cr6;i11on du Com1I0 do suivi des. mesures d'applica1ion du 
prngrnmme da redressement économique, !inancier et 
<1dministratil; 
le décret n° 160/PRGISGG/89 du 22 septembre 1srag por 
tant nnrlburion nt e19nr1Jsa11on du Comité de suivi des 
mesures d·<1pplica1ions cfO rcdrcssemcnl économique, fin 
an,;wr g\ .11dm1ni~tr11III ; 

Décré!e : 

Ar!lc!o 1 : Monsieur Ismael CONDE. professeur, llaul fonclionnniro â 
10. Prôsidonc.o ctn JaAépub!lque, est nommOcoordonnatevrduComllé 


